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Introduction


L’expression « guerres d’Italie », aujourd’hui utilisée par les historiens, qualifie un temps long de soixante-cinq ans, situé entre la fin du XVe siècle et le début de la seconde moitié du XVIe. Il débuta en 1494, lorsque le roi de France Charles VIII engagea son armée contre les forces d’Alphonse d’Aragon, roi de Naples, pour s’arroger son royaume. Il se conclut au printemps 1559, par la paix du Cateau-Cambrésis, qui obligea ces mêmes rois de France à renoncer à leur visée impérialiste dans la péninsule. Reste que si ce fut par la France que tout arriva, d’autres puissances telles que l’Espagne, Venise, la papauté et les cantons suisses tentèrent elles aussi de s’emparer, seules ou avec des alliés, de territoires situés dans la péninsule, alors véritable conglomérat d’États sous différentes suzerainetés. Parallèlement, ces mêmes puissances, poussées par leurs désirs expansionnistes, cherchèrent à se détruire mutuellement pour mieux préserver leurs acquis et leur indépendance, imposer davantage leur autorité ou poursuivre plus facilement leurs ambitions. Ces multiples conflits eurent pour conséquence de transformer cette identité géographique qu’était alors l’Italie en principal champ de bataille de l’Europe pendant plusieurs décennies, causant outre des bouleversements politiques, des dizaines de milliers de morts, sans même évoquer les destructions des villes et des campagnes. Ce temps, qui permit en premier lieu à la France de devenir la principale puissance européenne, s’acheva par l’incontestable domination de la monarchie hispano-impériale sur cette même Europe. Les guerres d’Italie furent le révélateur de ces mutations.

Toutefois, et malgré sa déjà longue existence dans l’imaginaire des lettrés, le choix de l’appellation « guerres d’Italie » pour qualifier cet ensemble de conflits est assez récent. Certes, en France, elle fut utilisée dès 1577, lorsque le libraire Sonnius changea le titre original de l’ouvrage de Francesco Guicciardini Histoire d’Italie, traduit pour la première fois en 1568 en « Guerres d’Italie » sans doute pour revaloriser l’édition révisée de Hierome Chomedey. Un titre que les auteurs qui s’essayèrent à d’autres versions du texte conservèrent jusqu’à ce que Jean-Louis Fournel et Jean-Claude Zancarini en 1996, dans une nouvelle traduction de l’œuvre du Florentin, rétablissent le titre premier. Un texte qui fut, par ailleurs, à partir des années 1570, largement utilisé par les historiens pour compléter leurs informations. Pourtant, et jusqu’à la fin du XIXe siècle, ceux-ci négligèrent l’expression.

Ce choix peut s’expliquer pour la France. Les textes contemporains des guerres d’Italie ne parlèrent généralement que de « voyage », d’« expédition », d’« entreprise », de « conquête » ou de « reconquête » pour qualifier les interventions militaires des rois sur les territoires qu’ils souhaitaient dominer dans la péninsule, c’est-à-dire le royaume de Naples, le duché de Milan et la république de Gênes. Le mot de « guerre » était volontiers employé, en revanche pour désigner les conflits que ces mêmes princes entreprenaient contre leurs rivaux et autres compétiteurs, en somme pour déterminer les luttes armées engagées contre les États indépendants qui cherchaient à entraver leurs ambitions, comme la papauté et Venise, mais aussi l’Espagne, les cantons suisses et l’Empire. Ainsi désignèrent-ils la guerre contre Venise, la guerre contre le pape Jules II, la guerre contre les Suisses, les guerres contre l’empereur Charles Quint. Ces appellations différentes impliquaient une hiérarchisation des conflits dans l’imaginaire des Français. Il y aurait eu, d’une part, des « conquêtes », légitimes, et, d’autre part, des actions « défensives », tout aussi légitimes, puisque les unes et les autres étaient présentées comme des guerres justes. Chaque fois qu’ils prenaient les armes, les rois de France auraient donc été dans leurs droits, pour des motifs distincts.

Cette classification se maintint dans les livres d’histoire rédigés après 1559, notamment dans les Annales de François de Belleforest publiées en 1579. Alors que l’homme avait lu Guicciardini et qu’il l’utilisât amplement, il ne reprit pas le nouveau titre de l’ouvrage pour qualifier ces conflits. Il poursuivit l’ordre que les publicistes des rois de France avaient bâti pour justifier les prétentions de leurs souverains. S’il composa, comme ses devanciers, une histoire de France par règne, empêchant, de fait, toute thématique capable de synthétiser ce temps de guerre et d’en donner ainsi une vue d’ensemble qui aurait peut-être nécessité de lui donner un nom, il esquissa cependant un schéma qui eut longue vie. Deux phases le structuraient : la première correspondait à l’épanouissement de l’impérialisme français dans la péninsule, quelles que soient ses réussites finales, sous les règnes de Charles VIII, Louis XII et les premières années du règne de François Ier ; la deuxième renvoyait à la lutte de François Ier et d’Henri II pour se maintenir d’abord, puis, bientôt, seulement pour pouvoir espérer pénétrer en Italie, projets et initiatives enrayés chaque fois, à plus ou moins court terme, par les armées de l’Espagne et de l’Empire dirigées de 1519 à 1556 par un homme : Charles Quint. Outre que Belleforest fut le premier à composer un portrait croisé de François Ier et de Charles Quint dans une histoire de France, sujet qui perdura jusqu’à nos jours dans les biographies de l’un et de l’autre presque comme un exercice obligé, il fut aussi celui qui fit passer les guerres dans la péninsule au second plan, au profit d’une histoire de la rivalité entre le Valois et le Habsbourg, avec pour objectif la domination de l’Europe. Pour ce faire, il favorisa largement les récits des campagnes militaires qui se déroulèrent dans le royaume de France entre 1521 et 1557. Ainsi, les guerres qui se jouèrent au même moment en Italie, puis sur ses marges, soit en Piémont à partir de 1536, et qui étaient à l’origine de l’extension des combats sur des territoires autres que ceux de la péninsule, leur donnant des dimensions encore plus européennes au regard des besoins en hommes et en argent qu’elles nécessitaient, des alliances qu’elles impliquaient pour ouvrir ou entretenir d’autres fronts, furent transformées en un conflit franco-impérial dont les débordements se seraient étendus dans la péninsule voire en Méditerranée. Certes, la chose n’était pas fausse, mais en déplaçant le viseur de l’Italie aux frontières de Champagne, de Picardie, de la Provence, et des Pyrénées, dont les combats obligeaient davantage le roi de France, parce qu’il était de son devoir de protéger son royaume avant ses conquêtes, les guerres d’Italie devinrent des événements périphériques où purent se passer, parfois, quelques coups d’éclat, mais toujours en relation avec ce combat de duellistes. Les dérèglements que les interventions françaises avaient engendrés depuis 1494 dans plusieurs États italiens, puis la mainmise hispano-impériale à l’issue de ces mêmes conflits sur la plupart des États de cette même Italie, furent considérés comme des dommages collatéraux et pratiquement jamais développés. Le problème essentiel, dès lors, était de savoir qui du Valois ou du Habsbourg aurait été le meilleur homme et le plus grand prince. De ce schéma, les historiens français ne sortirent pas vraiment avant le XIXe siècle, mais ils l’utilisèrent pour critiquer de plus en plus régulièrement et, dès le XVIIIe, unanimement, les guerres des rois de France dans la péninsule parce qu’elles auraient été d’un coût exorbitant et n’auraient finalement rien rapporté au royaume. Quant aux textes publiés dans la péninsule dans le même temps, ils se bornaient à raconter, les histoires des différents États qui composaient l’Italie, ou celles des puissantes familles qui les avaient gouvernés. Les « guerres d’Italie » y apparaissaient fracturées, sans continuité. Même constat en Espagne et dans l’empire.

Cette perception se modifia considérablement dès les années 1800 en France, sans doute parce qu’un autre « grand homme », Napoléon Bonaparte, était lui aussi parti faire la guerre dans la péninsule et qu’il était parvenu à soumettre plusieurs de ces États pour la gloire de la République puis de l’Empire français. Il était sans doute nécessaire de rappeler des précédents. Toujours est-il que ces guerres et ces conquêtes, douze ans après la chute de l’empereur, en 1827, furent racontées par Xavier Boniface Saintine dans un ouvrage, et que celui-ci fut titré : Les Guerres d’Italie. L’expression, nouvelle dans ce type d’ouvrages, se fixa dès lors sur les conflits conduits par Bonaparte dans la péninsule et ce jusque sous le règne de Napoléon III, qui lui aussi fit la guerre en Italie, et eut pareillement droit aux éloges de ses publicistes, dont celui de Jean Bertin qui lui dédia en 1861 un texte intitulé Sur la gloire que notre empereur a mérité dans les guerres d’Italie.

Au début des années 1860 donc, l’appellation « guerres d’Italie » en France n’était concédée qu’aux guerres de Bonaparte ou à celles qui évoquaient l’unification italienne, mais toujours pas à celles qui nous intéressent. Il faut dire aussi que ces dernières avaient été, entre-temps, absorbées par un concept nouveau, bien que préparé par plusieurs philosophes depuis le XVIIe siècle, structuré en temps historique par Jules Michelet et nommé par lui : la Renaissance. Selon l’auteur, qui ne faisait que suivre un courant tracé depuis plusieurs décennies, l’homme de la fin du XVe siècle aurait entrepris de se recréer à lui-même, et par l’éveil de sa conscience se serait débarrassé des idolâtries religieuses qui l’avaient aveuglé au cours de ce si long Moyen Âge, pour l’empêcher de devenir ce à quoi il était destiné. Si l’Italie fut reconnue berceau de cette renaissance de l’homme, son passage à la perfection serait à rechercher en France. Selon Michelet, cette translation aurait débuté en 1494, lors du « voyage » de Charles VIII à Naples justement et de la découverte de l’Italie par les Français. Quant aux guerres qui avaient accompagné cet éveil, Michelet les ringardisa un peu plus que ses devanciers du XVIIIe siècle. Il les jugea semblables à des avatars du passé, résurgences obsessionnelles d’une monarchie patrimoniale obsolète et dont Louis XII, déclaré « roi propriétaire », aurait été la parfaite incarnation. Ainsi, si les guerres que les rois de France avaient entreprises en Italie n’étaient que l’expression de comportements politiques dépassés, elles auraient cependant permis aux Français, par d’autres rencontres et d’autres prises de conscience, de devenir les promoteurs de la liberté en Europe. Ce nouveau regard porté sur les guerres d’Italie, qui devenaient un temps charnière entre deux mondes, entre deux périodes historiques, et finalement entre deux types d’hommes, connut un immense succès et, dès les années 1860, de nouvelles recherches étaient entreprises pour recomposer les circonstances factuelles du début de cet éveil par l’étude du « voyage » de Charles VIII à Naples, remettant, ainsi, et peut-être malgré eux, la conquête militaire de ce roi et, par extension, celles de ses successeurs, à l’honneur. Par ailleurs, la France retrouvait depuis quelques décennies ses ambitions expansionnistes et l’Italie était devenue une nation avec un souverain. Les mots évoluèrent encore et l’appellation « guerres d’Italie » ne fut plus attribuée aux guerres de Bonaparte, nommées de plus en plus souvent « campagnes ». Elle désigna définitivement les guerres engagées par les rois du XVe et XVIe siècle. Une appellation qui ne fut plus seulement française, puisque si elle se retrouvait déjà, bien qu’occasionnellement, dans l’Empire germanique dès 1833, elle se généralisa à partir des années 1860 à travers l’Europe, lorsque certaines nations voulurent elles aussi se souvenir de leur rôle dans ces conflits et expliquer, par là même, leur participation à cette Renaissance qui n’était plus une histoire italiano-française, mais un mouvement européen ayant donné naissance à la « civilisation européenne », selon l’interprétation de l’historien suisse Jacob Burckhardt.

Toutefois, et même si l’appellation apparut de plus en plus souvent au cœur des récits toujours consacrés à l’« expédition » de Charles VIII, voire aux premières années de vie de Louis XII, il fallut attendre 1903, et l’ouvrage d’Henry Lemonnier, pour qu’un livre porte le titre de la période. Le succès du texte, ses réimpressions régulières jusqu’à il y a peu, aida incontestablement à populariser l’expression. Pour autant, le récit proposé, même enrichi de sources étrangères et notamment italiennes, était toujours structuré en fonction des préoccupations françaises. Cette version francocentriste se retrouva dans les manuels scolaires. Après 1920, ce que les écoliers surent des guerres d’Italie étaient d’abord et avant tout une somme de victoires françaises, comme Fornoue, Novare, Ravenne et Marignan, à apprendre par cœur, illustrées par des noms de capitaines, tels Bayard et Gaston de Foix, héros morts sur le champ de bataille, certes, mais pour la gloire de la patrie ! Quant au sens de ces guerres, leur complexité, leur ampleur, qui en firent sans doute l’un des premiers conflits européens, ils n’étaient nullement révélés. En outre, et alors que les écoliers continuèrent d’apprendre jusqu’à la fin des années 1950 ces dates et ces noms, une autre génération d’historiens, soucieux d’une histoire plus sociale, plus culturelle aussi, délaissèrent les batailles et l’histoire politique ; les guerres d’Italie devinrent un fond de décor pour d’autres recherches. On les oubliait.

Ce désintérêt prit fin, il y a trois décennies environs. Alors que les livres scolaires en France ne les évoquaient presque plus, et qu’ailleurs, il n’était parlé que de la Renaissance, des historiens, français, allemands, italiens et espagnols, rouvrirent le dossier. D’autres, à leur suite, leur emboîtèrent le pas, apportant ainsi, chacun, des sommes de connaissances nouvelles et, surtout, un autre regard sur plusieurs États lors de ces conflits. Et le livre que nous vous proposons devenait alors possible. Ces connaissances permettaient, en effet, de casser les codes traditionnels du récit teinté d’un nationalisme gênant puisque généralement marqué par l’oubli ou l’absence de considérations portées aux autres territoires en guerre jugés secondaires. C’est pour cette raison que le découpage récent des guerres d’Italie en onze conflits a été rejeté, puisqu’il est essentiellement structuré par une vision franco-française de ces guerres. Notre choix a été celui de préserver l’identité de chacun pour signaler plus clairement les particularités entre belligérants et victimes, qui ne furent pas toujours les mêmes. En somme, partir d’une histoire commune, les guerres d’Italie, et tenter de saisir comment furent engagés, imposés, vécus et subis ces conflits tout au long de ces soixante-cinq ans, depuis les duchés de Savoie, de Milan, de Ferrare et de Mantoue, les républiques de Gênes, de Venise, de Sienne et de Florence, la papauté et les cantons suisses, les royaumes de France, de Naples, d’Espagne et le Saint Empire romain germanique, sans oublier l’empire ottoman, qui y joua un rôle incontestable. Quant au choix de l’ouvrage collectif, il s’imposa comme une évidence, pour cultiver justement cette multiplicité et maintenir la diversité des regards. Ainsi, inexorablement, s’esquisse un autre monde aux échelles de valeurs multiples dans lequel les ambitions sans modérateur, les prétentions sans juges communs sont autant de causes de guerres et où les particularités de chacun se révèlent par l’effet des contraires. Le tout aidant, nous souhaitons le croire, à une meilleure compréhension de ce temps, où la guerre fut, il ne faut jamais l’oublier, un état quasi normal de la vie de l’Europe.








CHAPITRE 1
Vue de France :
prendre pied en Italie pour bâtir un empire


Didier LE FUR


Lors des cérémonies du sacre, les rois de France juraient devant Dieu de protéger l’indépendance du royaume et, si possible, d’en augmenter la puissance par de nouveaux territoires, conquêtes fondées généralement sur des droits obtenus par héritage, achat ou mariage. Selon ces principes, lorsqu’ils s’engageaient dans ces aventures, les souverains ne prétendaient que réclamer leur dû et donc entreprenaient une guerre juste1. Une politique d’acquisition qui affichait sans ambiguïté la nature expansionniste de la monarchie française. Par ailleurs, et sans contradiction, depuis le XIIe siècle, les monarques français rêvaient de faire de la France le centre d’un empire. Pour y parvenir, ils eurent le choix entre deux voies. L’une était celle de l’élection à la charge de roi des Romains qui donnait droit au titre d’empereur d’Occident. Elle ne leur fut jamais favorable2. L’autre était celle de la force. Une force qu’il était nécessaire, toutefois, de justifier, afin de ne pas passer pour des usurpateurs et des tyrans. Les arguments élaborés sous le règne de Philippe IV le Bel par ses publicistes furent durables. Ils s’inspiraient d’anciennes prophéties qui couraient depuis plusieurs siècles et qui annonçaient l’avènement d’un monarque libérateur des peuples opprimés et réformateur de l’Église. Un empereur chrétien qui, après avoir converti le monde à la foi dans le Christ, permettrait à celui-ci de revenir sur terre et faire revivre l’âge d’or. Charles V, Charles VI et Charles VII, mais aussi Charles de France, frère de Louis XI, par une propagande très semblable, entretinrent l’idée que des souverains ou des princes français pouvaient être cet homme providentiel3.

La réussite de cette politique passait par la domination de l’Italie. C’était parce que Charlemagne en avait été le maître qu’il avait été reconnu empereur. Or, depuis Philippe Auguste et plus encore de Louis VIII, le sang de l’empereur coulait de nouveau dans les veines des rois de France, faisant d’eux ses potentiels héritiers à la couronne impériale. Dans les faits, l’influence française en Italie débuta réellement sous le règne de Saint Louis lorsque le pape Urbain IV, suzerain du royaume des Deux-Siciles, l’appela pour chasser les Hohenstaufen du royaume. Finalement, ce fut son frère Charles Ier d’Anjou qui, soutenu par le parti guelfe, s’y attela, imposant après lui, et sur deux générations, une présence française active dans la péninsule. Ainsi, son fils Charles II d’Anjou, que le pape honora du titre de defensor Ecclesiae4, participa à l’éviction du parti gibelin, pro-allemand, de Florence, et fonda le parti franco-guelfe que Philippe IV le Bel utilisa plus tard contre la papauté et l’Empire. Une politique que Philippe VI encouragea par l’achat au roi de Bohème de ses droits de suzeraineté sur Lucques, espérant par ailleurs acquérir pour son frère Charles d’Alençon une partie des terres des États pontificaux5.

Ces interventions donnèrent aux rois de France la possibilité de se présenter aussi en arbitre et protecteur dans plusieurs conflits italiens. Pour exemple, Jean II soutint Florence contre l’archevêque de Milan et l’autorité de Gian Galeazzo Visconti sur le Milanais fut confirmée par Charles V. Une alliance qui fut souhaitée durable puisqu’elle fut scellée par deux mariages : celui de Gian Galeazzo Visconti avec Jeanne de France, sœur de Charles V, et celui de leur fille, Valentine, avec le cadet de Charles V, Louis Ier d’Orléans6. Cette influence, Gênes la favorisa à son tour en se mettant sous la tutelle directe de Charles VI entre 1396 et 1409. La poursuite de la guerre contre les Anglais ne permit pas aux monarques de continuer cette politique, même s’ils encouragèrent toujours les prétentions de René d’Anjou contre ses rivaux aragonais dans le royaume de Sicile, et que la famille d’Orléans revendiqua ses droits sur le duché de Milan. La guerre de Cent Ans achevée, Charles VII puis Louis XI reprirent position dans le jeu italien. Outre qu’ils soutinrent toujours le parti angevin à Naples, et conservèrent d’excellents rapports avec Florence, ils recouvrèrent leur autorité sur Gênes en 1458 et 1461. La pression exercée par Louis XI sur la République obligea celle-ci à s’y maintenir jusqu’en 1563, date à laquelle le roi, pour confirmer sa politique de rapprochement avec le nouveau duc de Milan, Francesco Sforza – au détriment des Orléans –, accorda à ce dernier la protection de la cité ligure7. En somme, à la fin du XVe siècle, tous les principes qui gouvernèrent la politique des rois de France de Charles VIII à Henri II étaient posés dans la péninsule : la défense d’héritages féodaux au profit de certaines maisons françaises qui en possédaient, un patronat sur plusieurs États, notamment en Italie du Nord, et la pratique d’une politique d’arbitrage et de médiation selon les circonstances. Les ambitions de Charles VIII et de ses successeurs n’étaient en fait que la traduction d’une ambition séculaire de la royauté française qu’ils tentèrent non seulement d’accélérer, mais aussi d’achever.


AUX ORIGINES DE LA GUERRE


Tout commença en 1481, lorsque Louis XI devint légataire universel de Charles III du Maine, lui-même récent héritier de son cousin, René d’Anjou. Parmi les droits reçus de cet immense héritage angevin8, il y eut ceux sur le royaume de Sicile que le pape Sixte IV reconnut valable et invita Louis XI à requérir9. Mais le roi décéda quelques mois plus tard, le 31 août 1483, sans les revendiquer. Ces droits, le nouveau pape Innocent VIII les rappela en 1485 à son successeur Charles VIII. Le pontife soutenait les barons napolitains en conflit avec leur prince, Ferrant d’Aragon, et espérait l’aide militaire du Français. Mais Charles VIII n’avait que 15 ans. S’il fut reconnu majeur aux états généraux de 1484, il ne pouvait exercer seul le pouvoir avant sa vingt et unième année, selon les coutumes du royaume. La désignation par les députés de sa sœur et de son beau-frère, Anne et Pierre de Beaujeu, pour assumer la curatelle de l’adolescent pour l’une, et du gouvernement de la France pour l’autre durant ce temps, était contestée par les princes du sang qui leur déclarèrent la guerre. L’offre fut déclinée. Finalement, le pontife se réconcilia avec son vassal. Une réconciliation qui ne concerna pas les nobles napolitains qui poursuivirent leur combat auquel le pape souhaita mettre fin en 148910. Et pour ce faire, il en appela encore à l’intervention française. La réponse fut semblable à la première. Le conflit avec sa noblesse s’était mué en une guerre de succession au sujet du duché de Bretagne. La pacification du royaume et l’entrée du duché dans le domaine royal importaient davantage au roi11.

Pour autant, Charles VIII et son entourage ne négligèrent nullement le maintien d’une présence française dans la péninsule, en entretenant notamment son rôle de conciliateur. Il l’exerça lorsque le marquis de Saluces, menacé par le duc de Savoie en 1486, appela à son arbitrage et que Gênes, l’année suivante, en proie aux ambitions florentines, fit de même12. Si la diplomatie régla le premier conflit, le second s’acheva de façon plus ambiguë. Le retour de Gênes dans la sphère royale fut soutenu dans le royaume. Outre que Charles VIII rappela ses droits de suzeraineté sur la République à Pierre de Médicis, lui enjoignant de libérer les terres que ses hommes venaient de conquérir, il apporta à la cité un soutien financier et envisagea une aide militaire en juillet 1488. Mais en octobre, Gênes trouvait appui auprès du très jeune duc de Milan Giovanni Galeazzo Sforza, et de son tuteur et oncle, duc de Bari, Ludovico Sforza. Un revirement susceptible de déclencher la colère royale, que le gouvernement ducal sut circonscrire ; il reconnut la suzeraineté de Charles VIII sur Gênes par une demande solennelle d’investiture, comme l’avait sollicité Francesco Sforza de Louis XI. Une proposition habile puisque, sans discuter de la suzeraineté du royaume sur la République, Milan conservait sa domination sur la cité ligure en la protégeant de ses voisins. Charles VIII accepta, mais exigea des contreparties13.

Car son désir de Naples se structurait. En 1490, alors qu’il commençait son règne personnel et que les négociations avec le parti breton étaient au point mort, Charles VIII faisait vérifier les testaments de René d’Anjou et de Charles du Maine. Quelques mois plus tard, il recevait les exilés napolitains et étudiait les possibilités de conquérir le royaume. Enfin il envoya plusieurs ambassades en Italie pour évoquer son projet14. Le ballet diplomatique dura deux ans. À la fin 1491, la guerre de succession de Bretagne s’était achevée à son profit, et Charles VIII, qui venait d’épouser Anne de Bretagne, savait que Florence, Ferrare, Montferrat et Venise ne croyaient pas à son entreprise15. Seuls le duc de Milan et son oncle l’avaient pris au sérieux. Au début de cette même année 1491, son ambassadeur avait reçu l’hommage du duc pour Gênes et négocié un soutien financier et militaire en prévision d’une possible conquête du royaume de Sicile : Gênes contre de l’or et des hommes. L’alliance fut rendue publique en 1492 et suscita des interrogations. Henri VII d’Angleterre écrivit au duc de la rompre, alors qu’Innocent III conseillait au Français d’annexer Gênes. Quant à Ferrant, il proposait au roi une indemnisation sous forme d’une rente annuelle. Une nouvelle campagne de séduction fut lancée, avec les mêmes résultats16.

Par ailleurs, des voix, dans l’entourage royal, exprimèrent leur hostilité. Elles émanaient surtout d’hommes de Louis XI qui depuis 1490 voyaient leur étoile pâlir. Aucun monarque n’avait voyagé si loin depuis Saint Louis et les entreprises de ce dernier ne furent pas heureuses. Sans parler de l’incompréhension d’aller chercher la guerre dans des contrées si éloignées, ni de l’opinion selon laquelle le roi n’avait rien à faire dans une querelle qui ne touchait finalement que la papauté, il lui était répété qu’il n’y avait pas d’urgence à se lancer dans une telle conquête. Charles VIII était jeune, pouvait attendre que son fils, Charles-Orland, grandisse. Par ailleurs, le roi, qui avait choisi d’accompagner ses hommes, était susceptible de tomber malade, d’être fait prisonnier, voire d’être assassiné. En outre, le roi absent, il était certain que les Anglais saisiraient l’opportunité pour s’armer contre la France. Et puis, il y aurait des morts, ces morts qui créeraient d’autres souffrances à un peuple fatigué par la guerre17. Certes, ces avis étaient plus des avertissements que des critiques. Celles-ci furent réservées aux « mauvais conseillers ». Furent dénoncés tour à tour les réfugiés Italiens qui accompagnaient partout le roi, puis les Français écoutés tels que Guillaume Briçonnet ou Béraud Stuart d’Aubigny. Tous furent accusés d’entraîner Charles VIII dans une aventure chimérique, puisque cette expédition n’avait, selon eux, aucune chance de succès. Si le roi voulait de nouvelles terres, il n’avait qu’à s’emparer de celles qu’il venait d’abandonner à l’Aragon par le traité de Senlis de 1492, c’est-à-dire le Roussillon et la Cerdagne. Et s’il voulait aller en Italie, la conquête du duché de Milan, par les droits des Orléans, était jugée plus aisée et surtout plus réalisable18.

Quant aux sujets du prince, leur opinion n’est perceptible à l’historien qu’à l’annonce par Charles VIII de son prochain départ, qu’ils apprirent le 10 février 1494, après la publication de la mort de Ferrant en janvier. Une opinion faite de doutes qui se matérialisa par le refus de contribuer au financement de l’entreprise.




PRÉPARER LE « VOYAGE »

Le projet coûtait cher, estimé à plus de deux millions de livres, soit plus d’une année du revenu de la taille. Certes, Charles VIII avait déjà demandé de l’argent à sa noblesse et au clergé, entrepris des économies diverses par la suspension, notamment, des pensions de ses officiers, avait envoyé à la monnaie sa vaisselle d’or et fait des emprunts à plusieurs banques italiennes et allemandes, en plus des subventions promises par la Savoie et le duché de Milan. Il avait aussi aliéné à hauteur de 120 000 livres de rentes des terres du domaine royal. Mais les sommes restaient insuffisantes : la contribution du peuple était nécessaire. En avril 1494, il imposait une crue de 575 000 livres de la taille19. De nombreuses villes rechignèrent à payer les surtaxes et dons gratuits. Souvent elles n’honorèrent pas la moitié du montant demandé.

Des difficultés qui n’empêchèrent pas le roi de poursuivre les préparatifs de l’expédition par la composition d’une armée d’invasion que les réfugiés napolitains durent orienter, par leurs connaissances du terrain. Outre le soutien de la moitié des compagnies d’ordonnance qu’avait créées Charles VII, qui rassemblaient l’ensemble de la cavalerie et une partie des archers réunies en unités de combat appelées « lances », Charles VIII s’appuya sur les hommes de sa garde, les gens de son hôtel et ses pensionnaires. Deux compagnies de gentilshommes en formaient le cœur. L’une de 200 archers, l’autre de 200 arbalétriers à cheval. Cinq cents archers viendraient en renfort, 300 Français et 200 Écossais. Un nouveau corps de cavalerie fut créé pour l’occasion, sur le modèle espagnol : les chevau-légers, chargés de la reconnaissance du terrain avant l’arrivée du gros des troupes. Si le roi laissa à la disposition du royaume le ban et l’arrière-ban de sa noblesse20, il compléta ses effectifs par des régiments alliés, écossais et gueldrois. Une armée de cavaliers était toutefois inefficace pour une guerre de conquête en Italie, en raison des reliefs parfois difficiles. Une infanterie, ou gens de pied, était nécessaire. Cependant, les francs-archers21, l’embryon que Charles VII avait créé en 1448, étaient insuffisants en nombre. Seuls 4 000 furent levés pour partir en Italie. Ils étaient Picards, Normands, Gascons et Dauphinois. Un effectif que des mercenaires étrangers, principalement helvètes, complétèrent. Les cantons fournirent 6 000 hommes au roi. Sauf qu’à la fin du XVe siècle, les conquêtes ne se faisaient plus, non plus, avec des lances, des piques et des épées. L’artillerie avait fait de gros progrès. Charles VIII s’en dota. Selon un voyageur, dont le témoignage fut publié à Bâle en 1494, le roi aurait eu à sa disposition plus de 500 bombardes serpentines, longues de 24 pieds. À celles-ci se seraient ajoutées 200 bombardes de 12 à 20 pieds, capables de projeter des boulets de 24 à 30 livres. Et puis il y aurait eu ces machines de guerre « d’une incroyable longueur », au nombre de dix. Soixante chevaux auraient été nécessaires pour les tirer22. Propagande pour affoler les Italiens ou réalité ? On ne sait. Le fait est que pour faire fonctionner ses bouches à feu, il fut recruté de nombreux auxiliaires : artilleurs chargés de leur entretien et pionniers pour les travaux de terrassement ou de défrichement pour les conduire. Enfin, furent associés à ce monde armé les gens du bagage, nécessaires à son entretien au quotidien. Un bagage réduit à son minimum pour l’armée de terre, car le gros des troupes voyagerait par mer.

Une audace. À la fin du XVe siècle, aucun État chrétien n’avait une marine de guerre permanente. Les flottes étaient des navires de commerce adaptés pour la circonstance et la France n’était pas un pays maritime. À son avènement, Charles VIII n’avait que quatre grandes galées construites pour le commerce avec l’Orient. L’annexion de la Provence et de la Bretagne, contrairement à l’idée reçue, n’augmenta pas significativement cette flotte. Dès 1490, Charles VIII lança donc un programme ambitieux de construction navale. En 1494, il avait à sa disposition plus de 90 navires construits dans les chantiers normands et génois. Pour compléter sa flotte, il loua d’autres bateaux à Gênes, au Portugal et à la Flandre23. Reste que les marins, normands, bretons et méditerranéens, n’étaient pas assez nombreux et disponibles pour une telle entreprise. Il fallait des bras. Pour y remédier, en juin 1494, outre la libération des détenus des prisons de Provence, Charles VIII exigea l’arrestation des vagabonds de la province et de ses environs pour grossir la chiourme de ses navires à Marseille et à Gênes.

Voyageraient sur ses navires depuis Gênes, le roi, son entourage, plus de 1 600 cavaliers et autant d’arbalétriers, plusieurs milliers d’hommes de pied, une partie de l’artillerie et une part importante du bagage. Des hommes qui, entre Livourne et les plages de la baie de Naples, viendraient soutenir l’armée de terre. Un plan envisagé en prévision de la rupture de l’alliance des Florentins avec la France, devenue réelle fin juin, lorsque des navires napolitains voguaient en direction de la baie de Gênes et qu’à leurs bords se trouvaient plusieurs compagnies de la République. Si la tentative se solda par un échec, près de Porte Venere les réactions royales furent immédiates : outre le renvoi de l’ambassadeur de Florence, les agents de la banque Médicis de Lyon furent expulsés. Une défection qui s’ajoutait à celle d’Alexandre VI qui, début mai 1494, avait reconnu le fils de Ferrant, Alphonse, roi de Sicile24. Ces États Italiens, souvent demandeurs de la protection française, et perplexes sur les chances du Français à monter pareille expédition, semblaient maintenant oublier leurs rivalités pour s’opposer à cet ancien libérateur devenu envahisseur.




LA RECONNAISSANCE DU DERNIER EMPEREUR


Fin août, Charles VIII quittait Lyon avec une armée de 41 000 hommes dont plus de 30 000 soldats. Le 2 septembre, il entrait en Savoie, terre amie. Le 8, alors que le frère d’Alphonse, Frédéric d’Aragon, et ses hommes perdaient une seconde fois la face devant Rapallo, puis refusaient le combat naval qu’Orléans et Urfé leur proposaient, Charles VIII était à Turin et couchait à Chieri. Comme convenu, le pouvoir savoyard lui apporta son soutien politique et matériel, et reconnut en lui, par diverses manifestations, la créature que les publicistes royaux avaient structurée du monarque, pour donner plus d’envergure à son aventure25.

En effet, selon la tradition, les rois de France devaient venir en aide au Saint-Siège si celui-ci était en danger. En 1489, Innocent VIII l’avait rappelé au roi. En outre, et parce que la péninsule depuis le début des années 1480 était menacée par les ambitions turques, le même lui avait fait miroiter la direction d’une croisade pour libérer les lieux occupés par les infidèles, route qui passerait par Naples. Un prestige dévolu à l’empereur que les Français réclamaient depuis qu’ils revendiquaient le droit à l’empire. Un projet de croisade qui n’avait plus été réalisé depuis la fin du XIIIe siècle, mais qui restait dans l’imaginaire chrétien, surtout depuis la prise de Constantinople en 1453 et l’expansion de l’Empire ottoman vers l’Occident26. Louis XI n’avait pas détrompé Urbain VI quand celui-ci lui proposa la direction de cette entreprise, il avait seulement reporté le projet sur son fils lorsque celui-ci serait en âge de l’accomplir. Rien d’étonnant à ce que la papauté s’en souvienne. Mais Charles VIII déclina l’offre, pour les raisons déjà dites. Le projet ne fut pas abandonné pour autant et Mathias de Hongrie fut désigné pour le mener. Malgré ce refus, la propagande royale avait entretenu la possibilité d’une participation royale à cette guerre pour la foi et réactualisé l’idée qu’un Français pouvait s’engager, voire diriger une guerre lointaine27. La mort du Hongrois au printemps 1490 interrompit les préparatifs de la croisade et la prise de Grenade en 1492, par les rois d’Espagne, suivie d’une paix entre la papauté et le sultan Bajazet II enterrèrent le projet, côté Saint-Siège. L’avènement du pape Alexandre VI Borgia, en cette même année 1492, rapidement critiqué, obligea celui-ci à se rapprocher du Français et, pour lui plaire, à lui reparler de croisade à direction française, qui s’associait maintenant parfaitement avec le désir royal de conquérir le royaume italien. La propagande poursuivit son travail et exalta autant la foi catholique que l’esprit chevaleresque des chrétiens, affirmant que le roi était le meilleur de tous et donc le plus apte à conduire cette guerre sainte. Ne portait-il pas le titre de roi de Jérusalem, par son héritage angevin ? Reste que le pontife se réconcilia avec son vassal et ne souhaita plus d’étrangers en Italie28.

Comment dès lors, expliquer l’expédition autrement que par des droits disputés par d’autres alors au pouvoir et soutenu par leur suzerain ? Les publicistes s’en arrangèrent en faisant renaître l’imaginaire prophétique qui avait accompagné Charles Ier d’Anjou à Naples, et que les rois de France depuis Philippe le Bel entretenaient à leur manière. Un imaginaire que les publicistes de Charles VIII avaient déjà utilisé lors de la guerre de Bretagne pour prédire le succès royal. Ce fut Guilloche de Bordeaux qui en eut la charge. Évidemment, le début de cette croisade que cet homme providentiel entreprenait passerait d’abord par l’Italie pour en chasser les tyrans et réformer l’Église29.

Malgré ou à cause des oppositions nombreuses, des inconnus divers du voyage et des trahisons multiples, l’expédition de Charles VIII, qui n’était qu’un épisode de la politique expansionniste de la monarchie, devint une mission ordonnée par Dieu qui changerait la face du monde. La conquête de Naples en serait une étape et les bouleversements possibles dans la péninsule des conséquences obligées. Reste que l’on ignore comment les Français comprirent ce programme. Mais il est évident qu’il fut créé aussi à l’intention des Italiens et des autres pays d’Europe. Le duché de Savoie ne fut pas le seul à s’y soumettre. Tous ceux qui eurent besoin du souverain dans la péninsule le firent, à commencer par Milan.




ALÉAS DE LA CONQUÊTE


Parce que Charles VIII tomba malade en Savoie, les plans d’invasion furent modifiés. Pour sa sécurité, il voyagerait par la terre ferme, un choix qui réduisit d’autant l’importance de sa marine. Les premiers territoires parcourus furent ceux de ses alliés30. Ainsi, à Montferrat, le 6 octobre, par une série de spectacles, la marquise exprima sa foi en la mission royale31. Le duc de Milan en fit autant32. Charles VIII le rencontra le 14 à Pavie, souffrant. Le 21, à Plaisance, il apprenait sa mort. Une mort qui ouvrit la succession au duché. Louis d’Orléans la revendiqua. Mais Ludovico Sforza fut préféré et Charles VIII, qui avait besoin de lui, ne fit rien pour son cousin. Le 23, il s’acheminait vers la république Florence33.

Après deux mois de fêtes, la campagne entrait dans sa seconde phase : la traversée des territoires hostiles qui obligeait l’emploi des armes. Ordre fut donné de ne faire aucun prisonnier et, par la destruction massive des vies et des biens, d’imposer une politique de terreur destinée à convaincre les populations d’abandonner toute résistance. Il fut appliqué. Le bruit courait que des Napolitains soutenus de Florentins et de Génois étaient en Romagne pour surprendre les Français. D’Aubigny fut chargé de les arrêter. Si Bologne et Modène ouvrirent leurs portes aux soldats du roi, Caterina Sforza, dame de Forli, favorable aux Aragonais, refusa. La population de Mordano en paya le prix. Elle fut massacrée en quelques heures et la ville, après pillage, fut incendiée ; d’autres, à proximité, subirent un même sort. Finalement, Caterina Sforza se soumit à l’épouvante française et les Napolitains se replièrent sur Rome34. Dans le même temps, le roi, arrivé à Parme, à l’extrême sud du Milanais, autorisait Georges de Sully à imiter son acolyte dans les villes frontières de la République florentine. Fivizzano, Pietrasanta et la citadelle de Bagnone vécurent un carnage. Une cruauté légitime pour les Français. Le glaive de Dieu commençait à exercer sa justice et elle était impitoyable, car la colère de Dieu était immense. La vérité était dans Sa main et Il avait choisi Charles VIII pour la faire reconnaître.

Dès l’annonce de ces tueries, Pierre de Médicis chercha la conciliation. Depuis la rupture de l’été, la propagande française ne laissait rien prévoir de bon sur l’avenir de la cité, et ces violences pouvaient confirmer la réalité des écrits. La rencontre du 26 octobre avec Guillaume Briçonnet l’obligea à tout accepter ou presque. Outre l’abandon de Sarzana, Sarzanello, Pietrasanta, Pise et Livourne pendant la durée de l’expédition, il s’engageait à financer une partie de sa campagne. Deux jours plus tard, il rencontrait Charles VIII à San Stefano, et évita la guerre en renouvelant l’alliance franco-florentine35. Une rencontre qui ne fut pas au goût de Sforza qui espérait plusieurs territoires florentins par son soutien au Français. Le 13 novembre, il lui fermait le port de Gênes, rappelait les 6 500 hommes qui l’accompagnaient depuis son entrée dans le Piémont, et s’abstenait d’honorer sa promesse financière. Enfin, il se préparait à saboter l’entreprise royale. Mais Charles VIII savait qu’il traverserait maintenant la République florentine sans encombre et continua sa route. Une présence royale qui engendra toutefois des bouleversements en cascades. Des cités en profitèrent pour se libérer du joug florentin. Ainsi, Pise, le 11 novembre, se révoltait. Sous influence florentine depuis 1406, elle avait maintes fois cherché à se défaire de cette sujétion. L’arrivée du Français lui en donna l’opportunité. Au printemps 1494, alors qu’en France la défection du Médicis était envisagée, Charles VIII recevait des Pisans qui, contre leur liberté, lui accordèrent leur soutien. Le récent accord du Français avec le Florentin fut compris comme une preuve du respect de l’engagement royal. La cité lui en fut redevable. Tout en l’accueillant aux cris de Liberté !, elle instaura un gouvernement qu’elle mit sous sa protection36. Florence fit de même. Trois jours après avoir rencontré Médicis, Charles VIII accordait une audience à ses opposants. Hasard ou intention, toujours est-il qu’au même moment le peuple se rebellait contre Pierre de Médicis qui ne put que fuir. Le 17, Charles VIII entrait dans Florence sous les Viva Francia. Le 21, il promettait de ne jamais favoriser le rétablissement de l’ancien régime. En contrepartie, il réclamait 120 000 livres pour son expédition et exigeait une rente mensuelle le temps de sa durée. La vie et la liberté avaient un prix. Le 28, le traité signé et l’argent reçu, il quittait Florence comme il y était entré, en vainqueur, laissant derrière lui une cité dans un désordre politique qui ne sembla pas le préoccuper. Puis ce fut Sienne. Elle aussi s’était émancipée de la tutelle florentine. Elle aussi reconnut le roi pour son libérateur. Mais Sienne importait peu. Protecteur de Florence, Charles VIII avait sous contrôle les territoires qui en dépendaient. Il ne s’y attarda pas, mais accepta, comme à Pise, les charges de grains offertes en gratitude, pour son armée37. En somme, par la puissance de son armée qui impressionna tant, par les violences perpétrées à son arrivée qui effrayèrent tout autant, et par le jeu des alliances avec les cités soumises à Florence qui n’espéraient que s’en soustraire, Charles VIII, en plus de provoquer une révolution qui lui était favorable à Florence, continuait d’avancer vers Naples. Côté français, le succès était remarquable. Restait à passer les États pontificaux.

Le 22 novembre, alors qu’à Florence, Marsile Ficin reconnaissait publiquement la mission divine du Français38, le « royal pèlerin » faisait publier une profession de foi. Après avoir dénoncé la violence des Turcs qui menaçaient la puissance de l’Église, il soutenait que Dieu l’avait choisi pour les combattre et recouvrer les domaines qu’ils avaient ôtés aux chrétiens ; il n’était donc pas en Italie pour augmenter sa puissance. Toutefois, parce que le royaume de Sicile était son héritage, il avait effectivement l’intention d’en prendre possession, sauvant par là même l’Italie des mécréants. Mais pour accomplir cette tâche, il était dans la nécessité de passer par Rome, sans l’intention de la détruire ; reste qu’il précisait que si le pape ne s’était pas opposé à son expédition, Naples serait déjà conquise et l’Italie en paix. Et puisque rien ne l’empêcherait de réaliser sa mission, il concluait, menaçant : si le pape s’obstinait à lui refuser le passage, il utiliserait les armes. L’avertissement était clair : Alexandre VI n’avait d’autre choix que d’obéir39.

Depuis la chute du Médicis, celui-ci cherchait à se défendre. Outre l’entrée du duc de Calabre et de centaines de soldats napolitains dans Rome, il incitait le roi des Romains Maximilien Ier à monter une armée et à descendre en Italie. Mais l’homme était dans l’incapacité de financer pareille entreprise et Venise, restée neutre, pouvait intervenir aux côtés de Charles VIII pour se protéger. Il pensa aussi à fuir, surtout depuis qu’une partie de sa correspondance avec le Grand Turc Bajazet II fut interceptée. Le pontife avait informé le sultan de l’arrivée du Français, de son intention de marcher sur Rome et Naples, et de son désir de s’emparer du prince Djem, demi-frère du Grand Turc, exilé en terre chrétienne depuis 1482, devenu otage de la papauté : un prince né d’une chrétienne qui pouvait servir à détrôner le Turc et aider à la christianisation de l’Empire ottoman. Le pape lui demandait donc de l’argent pour soutenir son vassal napolitain. Une demande à laquelle répondit favorablement le sultan. Les lettres furent réécrites par les gens du roi. Dans leur nouvelle version, le Grand Turc assurait le pape de son amitié et, contre 300 000 ducats, lui imposait de tuer Djem. À n’en pas douter, Alexandre VI était le mauvais pape de la prophétie, qui s’acoquinait avec le diable dans des marchés monstrueux plutôt que de protéger la foi du Christ et celui qui la défendait. Il était donc licite de le destituer afin de réformer l’Église. Ce faux, publié en France et en Italie, fit scandale40.

Finalement, le pape choisit de résister. Quant à Charles VIII et ses hommes, ils avançaient toujours, pratiquant la politique de la terreur sur leur passage. Le 19 décembre, le roi faisait encercler Rome avec l’intention de la prendre de nuit. Mais la négociation fut préférée, à l’avantage du Français qui mit la ville sous sa puissance. Reste que Charles VIII avait besoin de l’investiture pontificale pour être légitime à Naples. Le pape, qui la lui avait refusée, avait besoin du Français pour rester sur son siège pontifical. Le 15 janvier 1495, un accord était établi. Charles VIII reconnaissait Alexandre VI légitime héritier de saint Pierre et celui-ci nommait le roi son bon fils. Une mise au point qui annihilait tout projet de réforme de la papauté par le souverain ; une concession que le pape paya en ouvrant la plupart des ports et des cités de ses États aux Français, abandonnant en otage son fils César, cardinal de Valence, et le prince Djem, mais en retardant le don de l’investiture. Si Charles VIII n’avait pas chassé le mauvais pape, il était parvenu jusqu’aux frontières du royaume de Naples sans réelles entraves41.

Lorsque l’accord fut connu à Naples, le parti Angevin appela à la révolte. Par ailleurs, si Charles VIII ne quitta Rome que le 28, ses hommes couraient déjà sur les limites du royaume et s’imposaient, là encore, par la violence. Le massacre de Monte San Giovanni fut tel que les villes et châteaux à l’entour se donnèrent sans combattre. Le parti aragonais fuyait et Alphonse partait se réfugier en Espagne, laissant à son fils Ferrandino la défense de Naples. Le 19 février 1495, les troupes royales entraient dans la ville ; bientôt ce fut tout le royaume qui se soumettait au roi. Le premier bilan, côté français, était net. Aucun État n’était parvenu à empêcher le roi de conquérir son bien42.

Pour marquer sa présence, outre la frappe d’un monnayage à son effigie, Charles VIII s’attacha à composer un gouvernement sur le modèle français. Seuls deux Napolitains, les comtes de Salerne et de Brienza, y participèrent. Il en fut de même pour les capitaines chargés de la sécurité du royaume. Les pro-angevins n’eurent pour satisfaction que de conserver leurs emplois, même si plusieurs reçurent de grands domaines en signe de gratitude. À Naples, Charles VIII chercha à flatter aussi la population. Dans une ville où l’administration était aux mains des nobles, et toujours selon le modèle français, il imposa des élus du peuple, bourgeois et artisans, qui participeraient dès lors à l’établissement des dépenses et à la levée des impôts. Enfin, 10 des 50 offices de la ville leur seraient réservés43. Le roi s’occupa également de la communauté juive. Très puissante depuis 1492, et pro-aragonaise, elle fut victime d’exactions après le départ d’Alphonse à laquelle participèrent les premiers Français, agissant avec une violence égale à celle qu’ils avaient exercée contre les Juifs de Rome. Mais, comme à Rome aussi, Charles VIII y mit fin. Une attitude qui put étonner. La propagande universaliste française était anti-judaïque. Mais à Naples, Charles VIII eut besoin des Juifs, de leur soutien et de leur argent. Pour rassurer, une autre prophétie, écrite par Jean Michel44, fut publiée avant son arrivée. Si le roi luttait contre les mauvais chrétiens et les infidèles, il n’avait nulle intention de s’en prendre aux Juifs qui l’accompagneraient jusqu’à Jérusalem. Le retour du Christ suffirait à leur montrer leur erreur, et leur conversion se ferait d’elle-même.

La prophétie annonçait aussi un roi soucieux des pauvres. Bras de la vengeance divine, il punira les riches qui ne pratiquaient ni justice ni charité et donnera aux pauvres ce qu’ils n’avaient pas eu, car, à la fin des temps, pauvres et riches n’existeront plus. Après avoir expulsé les prétendus profiteurs aragonais, Charles VIII s’engagea donc à réduire les injustices les plus criantes, par un allègement fiscal de 260 000 ducats. Reste que si le Français put être reconnu légitime par une partie de la population napolitaine, il ne le fut pas ailleurs.

Certes, le projet de ligue de Sforza avait échoué et le pape était impuissant, malgré l’évasion de son fils César et la mort de Djem le 25 février, qui privaient Charles VIII d’atouts majeurs. Restait Venise. Dans la crainte de ne pouvoir conserver les villes qu’elle occupait dans le royaume de Naples depuis plusieurs années, elle reprit le projet de Sforza et le mena à bien, réunissant dans une alliance les rois des Romains et d’Espagne, le pape et le duc de Milan. Les membres s’unissaient pour le salut de la chrétienté, la garantie des droits du Saint Empire romain, la conservation de la dignité et de l’autorité du Saint-Siège, la sauvegarde de la paix en Europe et la tranquillité des États de la péninsule contre les puissances susceptibles de l’entraver. Un texte conclu le 31 mars et publié le 12 avril qui obligea le Français à réagir. Le 12 mai, après avoir été légitimé par le miracle de saint Janvier, saint patron du royaume, il se faisait couronner roi de Sicile45. Des formalités nécessaires avant son retour en France, pour rechercher l’argent, bloqué par ceux de la ligue à Asti, et des hommes pour consolider son autorité dans sa conquête. Un voyage qu’il referait par la terre ferme. Sa marine, si puissante au début de la campagne, connut de grosses avaries pendant l’hiver.




VOYAGE DE RETOUR


Charles VIII quitta Naples le 21 mai 1495. L’itinéraire fut à peu près identique à celui de l’aller. Avec lui, un tiers de ses hommes – 10 000 environ. Le 1er juin, il était devant Rome. Le pape n’y était pas. Charles VIII s’y arrêta trois jours, ordonnant à son armée de camper hors la ville, puis repartit46. Le 4, il prenait la route du Nord. Charles VIII voyageait depuis deux semaines et aucun événement majeur ne s’était produit, sinon les exactions de ses hommes pour obtenir de la nourriture dans les villages qu’ils traversaient et les répressions en cas de refus, comme à Toscanella. Le 13, les Siennois l’accueillirent avec les honneurs du libérateur. Ils attendaient de lui la protection promise. Mais le roi s’engagea sur peu. Il avait besoin du gouvernement florentin, qui entendait recouvrer son autorité sur la cité. Il admit toutefois vouloir protéger le territoire et y laissa une garnison pour preuve, puis s’en alla47. Charles VIII ne passa pas, pour autant, par Florence. L’hostilité des partisans de Pierre de Médicis, encouragés par ceux de la ligue, le fit renoncer. Ainsi prit-il la direction de Pise, qui, le 20, lui offrit une réception qui dépassa en éclat celle de novembre. Mais, là encore, l’attente des Pisans ne fut pas comblée. Charles VIII ne leur promit pas plus qu’aux Siennois, pour les mêmes motifs. Il ne leur laissa pas plus48. Le 23, il était à Lucques, qui s’était elle aussi émancipée du pouvoir florentin, et qui l’acclama pareillement en libérateur, lui demandant également sa protection. Le roi, qui avait dispersé trop d’hommes depuis son départ, les abandonna à leur sort49. Par ailleurs, les nouvelles de Naples n’étaient pas bonnes. Des navires affrétés par les Espagnols croisaient au large de la baie et le débarquement des Français sur l’île d’Ischia, où s’était réfugié Fernandino, fut un fiasco. Quant à la population de Gaète, qui avait favorisé la flotte aragonaise, elle fut massacrée en représailles. Le roi absent, le sang coulait de partout. Une violence qui réveilla un sentiment anti-français qui ne s’était jamais tu et aida à l’entrée des Aragonais50. Le besoin de renforts était urgent. Charles VIII hâta sa marche, d’autant que l’armée de la ligue était dans le Milanais.

Il passa la frontière du duché le 4 juillet. Le 5, il prenait la route de Fornoue. Ceux de la ligue étaient proches. Le mauvais temps fit grossir le Taro qu’il était nécessaire de traverser. Le 6, l’armée royale franchissait la rivière. Ceux de la ligue ne bougèrent pas. Bravache, l’armée royale tira un coup de canon « pour la gloire », avant de repartir. Le boulet passa les premières lignes ennemies. Ceux-ci crurent à une attaque et ripostèrent. La bataille s’engagea. Elle dura quatre heures, sous des trombes d’eau, et s’interrompit à cause de la nuit. Meurtrière, elle le fut principalement pour la ligue qui y laissa plus de 2 500 hommes. Si Charles VIII assura plus tard n’avoir perdu que 60 soldats, il est raisonnable d’en estimer un peu plus d’un millier supplémentaire51. Le 7 au matin, on crut, côté Français, à la reprise des combats. Mais Charles VIII voulait en finir et envoya une délégation pour négocier un accord, qui fut accepté. Si l’armée royale avait incontestablement dominé la bataille, et qu’en France elle fut célébrée comme une victoire éclatante du souverain – et le resta dans les livres d’Histoire –, il fut aussi celui qui quittât le champ le premier et, pour les lois de la guerre, ce départ s’apparentait à une retraite ; un geste qui permit à ceux de la ligue de prétendre également à la victoire.

C’est avec une armée épuisée que Charles VIII entra dans Asti le 15 juillet52. Là, il apprenait que la Campanie se révoltait et que Ferrandino, débarqué à Naples, montait la population contre les Français, maintenant inférieurs en nombre53. À cela s’ajoutait la situation du duc d’Orléans qui, après avoir organisé plusieurs opérations victorieuses dans le Milanais pour s’en emparer, était assiégé dans Novare depuis le 10 juin par les soldats de Sforza. Charles VIII, opposé à ses initiatives, ne fit rien pour le délivrer54. Toutefois, sa rancune contre Sforza était grande et l’intention de lui faire la guerre réelle. Le 25, à peine arrivé en Savoie, il demandait une nouvelle levée de fantassins aux cantons suisses. Enfin, pour maintenir son alliance avec Florence, il actait l’abandon officiel de Pise, Lucques et Sienne à la République. Début septembre, il avait recomposé une armée de 15 000 hommes, bien trop puissante pour Sforza, qui accepta de traiter. Le 9 octobre, alors qu’Orléans et ses hommes, malades, avaient été libérés, Charles VIII reconnaissait Sforza légitime duc de Milan et lui laissait la domination de Gênes, contre la libre jouissance du port. Dans un autre texte, secret, il contraignait Sforza à rompre avec la ligue, à ne rien entreprendre contre Florence, à déclarer la guerre à Venise si celle-ci ne restituait pas au roi les villes qu’elle détenait dans le royaume de Sicile, et à lui accorder la libre circulation dans le Milanais pour la nouvelle armée qui devait rejoindre Naples55. Pour conserver sa position, Sforza redevint un allié du Français.

Ce ne fut que le 23 octobre que le roi remit le pied en France. Lyon, le 7 novembre, dont la communauté italienne était puissante, innova en lui réservant une cérémonie de retour inspirée de celles que Rome offrait à ses généraux vainqueurs. Il fut souhaité la bienvenue au second Alexandre, à l’autre César, à l’héritier de Charlemagne, à ce prince au destin exceptionnel qui aurait réalisé une partie de sa glorieuse mission56.

Pourtant le bilan, depuis le départ de Naples, était mauvais. Sa conquête était sérieusement menacée et ses alliances n’étaient plus sûres. En Italie, hormis Florence, Milan et Gênes, tous s’opposaient à lui. Une situation qui s’aggrava en février 1496, alors que le roi s’apprêtait à repartir pour Naples, par l’entrée dans la Sainte Ligue d’Henri VII d’Angleterre – menaçant ainsi directement le royaume de France –, puis par la perte totale du royaume italien à l’été de la même année57. Une défaite qui n’empêcha pas Charles VIII de penser à repartir, et ses publicistes se mirent à l’œuvre pour justifier la nouvelle expédition58. À l’annonce de ce prochain départ, les voix qui affirmaient déjà que l’Italie était le cimetière des Français et un gouffre pour les finances royales furent peu nombreuses. Par son audace et les convictions de plusieurs, le roi avait démontré la faisabilité du projet et c’était énorme. La gloire d’une nation autant que les profits qui pouvaient s’y réaliser firent disparaître les résistances les plus criantes. Mais en avril 1498, et alors que l’expédition était envisagée pour l’été, Charles VIII, qui avait perdu ses trois fils, décédait à Amboise. Sans héritier direct, ce fut son cousin, Louis d’Orléans, qui lui succéda.




TOUJOURS REVENDIQUER DES DROITS


Ce changement de souverain n’impliqua pas un changement de politique. Celui qui régna sous le nom de Louis XII eut les mêmes ambitions que son devancier et annonça la reprise du projet expansionniste français dès son avènement par la conquête du duché de Milan en vertu de ses droits personnels. Si les observateurs doutaient de l’immédiateté de l’entreprise, ils se ravisèrent rapidement. À la différence de celles de Charles VIII, les ambitions de Louis XII ne gênaient pas Alexandre VI, dont les relations avec le roi furent tout de suite excellentes : contre l’annulation de son mariage avec Jeanne de France, et les dispenses nécessaires pour épouser Anne de Bretagne59, Louis XII gratifiait le fils du pontife César Borgia, qui avait quitté la pourpre, du duché de Valentinois et d’une riche épouse, Charlotte d’Albret. Ses ambitions convenaient aussi à Venise qui, en plus de conserver les cités qu’elle occupait dans le Sud par le retour des Aragonais, espérait les territoires qu’elle convoitait dans le duché de Milan et que le Français lui promit contre son soutien. Florence et la Savoie suivirent. La paix avec l’Angleterre, qui n’avait aucun droit en Italie, se régla par de l’argent. Quant aux rois d’Aragon et de Castille, la proposition d’une conquête commune du royaume de Sicile, suivie de son partage, fut envisagée et acceptée dès l’été 1498. Seul Maximilien Ier restait hostile, mais il était dans l’incapacité de soutenir son vassal, Ludovico Sforza, face à l’armée que le roi s’apprêtait à lancer.

L’expérience napolitaine avait montré la nécessité d’une infanterie nombreuse en raison du terrain défavorable à la cavalerie. Louis XII leva 8 000 Français, et fit appel à 6 000 mercenaires anglais, 5 000 Suisses et à un corps d’Écossais pour la compléter. L’accord avec le duché de Savoie, outre l’ouverture des passages des monts Cenis et Genèvre, lui assurait, si besoin était, 600 cavaliers et 2 000 hommes de pied supplémentaires. Au total, ce furent 40 000 hommes de guerre, soit près de 10 000 de plus que pour l’armée de Charles VIII, qui se réunirent à Lyon au début de juillet 1499 et que conduiraient Philippe de Ravenstein, Béraud Stuart d’Aubigny et Gian Giacomo Trivulzio. Le roi ne participa pas à l’aventure et ne le justifia pas. La stratégie de 1494 fut appliquée pareillement. Les villes frontières furent attaquées avec une brutalité extrême, sans cas tenir des vies. Anonna puis Valenza furent les exemples tragiques qui incitèrent les autres à se soumettre. Seule Alexandrie résista et fut dévastée60. Alors que les hommes de Louis XII prenaient la route de Pavie, les Vénitiens, entrés dans le Milanais par l’est, s’emparaient avec la même violence des territoires jusqu’à la rivière de l’Adda, selon les accords conclus avec Louis XII. Incapable de résister, l’armée milanaise s’écroula. Le 2 septembre, Sforza se réfugiait en Autriche, laissant Milan en état de siège. À bout, la ville se rendit le 1461.

La campagne n’avait duré que trente-cinq jours et les morts furent principalement italiens. Pour la France, le succès était éclatant ; il le fut davantage lorsque Gênes se révolta contre son doge, et se donna au roi62 qui, la prise d’Alexandrie faite, se prépara au voyage. Il entra dans Milan en octobre et fut reçu par un triomphe63. Il y resta deux mois. Là, il confirma son alliance avec Florence, et en fit de nouvelles avec ses voisins : Mantoue, Ferrare et Montferrat. Comme Charles VIII, il imposa la présence française par plusieurs réformes. Lui aussi voulut séduire le peuple par un abattement fiscal important. Mais à la différence de Charles VIII, il rétablit les grandes familles – que Sforza avait évincées – aux principales charges du gouvernement. Enfin, outre le nouveau monnayage obligatoire, il imposa le système judiciaire français par la création d’un parlement sur le modèle des cours royales. Évidemment, ses capitaines furent récompensés. Charles de Chaumont d’Amboise fut nommé vice-roi de Milan, Trivulzio, lieutenant général du duché, et Ravenstein, vice-roi de Gênes à qui semblables réformes furent imposées. Puis Louis XII licencia plusieurs compagnies, principalement les fantassins étrangers, répartissant les autres dans les lieux stratégiques du duché. Mais à peine arrivé sur les bords de Loire, le Français apprenait que Maximilien Ier, Sforza et 20 000 hommes tentaient de recouvrer le duché. Les hommes de Louis XII ne purent résister et, le 25 janvier 1500, Trivulzio n’était plus maître de Milan64. La répression contre les Français fut à la hauteur des violences que ceux-ci avaient perpétrées à leur arrivée. L’entreprise échoua cependant. Outre que les alliés du roi de France lui restèrent fidèles, hormis le marquis de Mantoue, l’argent vint rapidement à manquer. Par ailleurs, Louis XII avait recomposé une armée conduite par Louis de La Trémoille, qui au début du printemps prit le chemin de l’Italie. Le 8 avril, elle était devant Novare où s’était réfugié Sforza. La ville fut encore assiégée. Le jour de Pâques fleuries 1500, Louis XII redevenait duc de Milan et Sforza, arrêté, mené à Lyon, était exhibé en prince déchu. Il en sortit en prisonnier65, conduit dans une cage de fer jusqu’à la prison de Lys-Saint-George. Puis après une tentative d’évasion, il fut transféré au donjon de Loches, où il décéda en 1508.

Pour expliquer aux Français et aux autres peuples d’Europe ses prétentions sur Milan, Louis XII n’utilisa pas franchement l’image universaliste que son prédécesseur avait endossée. Reste que si la conquête de Milan ne s’apparentait pas à une étape de croisade, l’imaginaire qui façonnait le portrait du monarque universel, idéal de souverain, lui fut accordé. Louis XII se présenta tel le meilleur des princes, le plus vertueux et le plus chrétien de tous. Comme Charles VIII, il aurait été dénué d’ambitions personnelles. Ce qui le poussait à intervenir dans le Milanais était son désir de justice et de paix. Il y était venu en libérateur pour sauver un peuple soumis à un tyran. Quant aux réformes qu’il y engageait, égales à celles qu’il aurait faites en France depuis son avènement, elles étaient la preuve de ses intentions66. Sur le papier, l’empire à la française serait donc un avant-goût du paradis terrestre.




ÊTRE ROI DE NAPLES


La conquête éclair du duché, puis son recouvrement tout aussi spectaculaire, suivi de la prise de Sforza, associée à la domination de Gênes, firent de Louis XII le prince le plus courtisé d’Europe. Et puisque l’Italie du Nord était à sa botte, et que cette conquête lui avait si peu coûté – la seconde expédition fut financée presque entièrement par les Italiens –, rien ne l’empêchait de préparer celle de Naples ; et, à l’imitation de ce qu’il avait fait pour Milan avec Venise, il confirma son désir de partager Naples avec Ferdinand II d’Aragon. Le renouvellement de l’alliance franco-espagnole de novembre 1500 en scella les modalités. À Louis XII les villes de Naples et de Gaète, la Terre de Labour et la province des Abruzzes, avec la moitié des revenus fiscaux des troupeaux de l’Apulie et des Pouilles. Un ensemble de terres qui prendrait le nom de royaume de Naples. En sus, le Français conserverait le titre de roi de Jérusalem. À Ferdinand II le duché de Calabre, les Pouilles, l’Apulie, et le titre de roi de Sicile.

L’expédition fut programmée pour le printemps 1501. Et cette fois encore Louis XII ne participa pas à l’aventure, sans plus d’explication. Pas un État italien n’entrava le projet. Le 1er juin, l’armée royale entrait en campagne. Le 25, elle était aux portes de Rome. Le lendemain, Alexandre VI faisait bénéficier des indulgences du jubilé tous les participants à l’entreprise. Tous semblaient approuver l’empire que le Français se construisait, quelles que soient les souffrances imposées à ceux qui en subissaient les conséquences. Dans le même temps, Gonzalve de Cordoue, pour Ferdinand II, quittait l’Espagne avec ses hommes.

Comme pour Milan, Louis XII souhaita une conquête rapide. Comme pour Milan, les premières cités furent ravagées. Après avoir ruiné Aversa, l’armée royale se porta sur Capoue. La déroute des adversaires donna le signal du massacre et du pillage. Puis, sans résistance réelle, ils pénétrèrent dans Naples le 28 juillet, alors que Frédéric – qui avait succédé à son neveu – et sa famille partaient pour Ischia. Au même moment, le seigneur de La Palice s’emparait des Abruzzes67.

Côté français, la conquête n’avait pas duré deux mois, voyage compris, et les pertes en hommes et en matériel étaient dérisoires. Un succès évident qui obligea les opposants à se taire. Maximilien Ier fut de ceux-là. Alors que le roi lui réclamait l’investiture du duché de Milan, et qu’il la lui refusait tant que Sforza resterait prisonnier, il acceptait une paix avec son voisin. À la Noël 1501, Louis XII était le prince le plus puissant de la chrétienté68. En moins de trois ans, il avait conquis la moitié de l’ancien royaume terrestre de Sicile, les deux tiers du duché de Milan et contrôlait directement la république de Gênes et ses îles, dont la Corse. L’empire terrestre et maritime que ses devanciers avaient rêvé de bâtir, il le façonnait avec une facilité et une rapidité déconcertantes. Et c’est comme tel qu’il reçut Frédéric qui, en échange de l’abandon de ses droits sur le royaume Italien, put vivre en France.

Mais bientôt surgirent les problèmes. À Naples, en plus de l’épidémie de choléra, associée à un autre mal, la syphilis, des discordes apparurent au sujet de la Capitanate et de la Basilicate, non mentionnées par le traité de Grenade. Les Français les occupaient, les Espagnols les revendiquaient. Le voyage que Louis XII fit à l’été 1502, à Asti, Milan et Gênes69, ne fut pas seulement pour y faire reconnaître son autorité. Outre qu’il y renouvela son alliance avec le pape, il envoya vers Naples des renforts suisses et gascons, des munitions et de l’argent. Caressa-t-il l’idée de s’emparer du royaume dans sa totalité ? Sans doute, car son armée, devenue supérieure à celle de son associé, était dans la capacité de la contraindre. Et effectivement, en quelques jours, le duc de Nemours, vice-roi de Naples, s’empara de tous les châteaux de la Capitanate, mais aussi de ceux de Calabre et des Pouilles. Bientôt les Espagnols étaient chassés de partout. La victoire était proche. Mais Venise, comme déjà pour Charles VIII, n’entendait pas perdre ses villes, et sans rompre avec le Français soutint l’Espagnol en salpêtre et en vivres. De son côté, Ferdinand II aidait son capitaine par de l’argent et des hommes. Au début de l’hiver 1503, les Français connurent leurs premiers revers et si, en avril, Ferdinand II se disait prêt à un compromis avec le roi, sur le terrain, les armées se livraient bataille à Cérignole qui fut le début de la défaite. Profitant de la désorganisation de l’armée royale, Gonzalve de Cordoue s’empara de la Basilicate et de la Capitanate, et poursuivit les débris de l’armée royale sur la route de Gaète. Naples tomba le 6 mai70. Une défaite regardée en France comme une trahison de Ferdinand II et que Louis XII tenta de faire oublier en élargissant le conflit sur d’autres espaces que ceux de la péninsule. Cinq armées furent assemblées, l’une sur mer pour envahir la Catalogne, et deux autres de terre pour entrer en Aragon par le Roussillon et Fontarabie. Les deux dernières, de terre et de mer, devaient renforcer les Français de Gaète.

Pour financer en partie cette campagne, Louis XII employa un expédiant qui aura longue vie : la vente des offices de finance et de judicature. Il fit également des emprunts à Paris et exigea une crue de la taille. Personne ne résista. L’idée d’une France maîtresse d’un empire était acquise. Fin juillet, le maréchal de Gié était en Languedoc. En Piémont, c’était Louis de La Trémoille qui s’apprêtait à traverser la péninsule, alors que le nouveau vice-roi de Naples, le marquis de Saluces, et 4 000 hommes embarquaient depuis Gênes pour Gaète. Un espoir surgit le 12 août par le décès d’Alexandre VI71. Certes, Louis XII perdait un allié, mais la possibilité que la papauté puisse passer sous son contrôle, par l’élection d’un Français, le cardinal Georges d’Amboise, premier conseiller du roi, était envisageable ; une telle élection aurait fait du Français le maître de toute l’Italie. Reste qu’un pape français était problématique aux autres nations : le 21 septembre, Francesco Piccolomini, dit Pie III, fut élu. L’homme, vieux, décéda trois semaines plus tard. Un second conclave s’ouvrit. Amboise fut en tête aux deux premiers scrutins, mais n’eut jamais la majorité. Finalement, il se désistait en faveur de son concurrent, Jules della Rovere, un vieil homme lui aussi, qui faisait augurer d’un pontificat bref, et qui avait le mérite de se présenter soutien de la France. Il prit le nom de Jules II. Un semi-échec que les entreprises militaires effacèrent, car, si les tentatives pour attaquer l’Aragon furent des coups d’épée dans l’eau, les renforts français à Naples portèrent leurs fruits. Mais les rivalités entre capitaines, hésitant entre bataille et retraite, ajoutées au mauvais temps qui empêchait les navires de ravitailler des hommes mal nourris et malades, donnèrent pourtant à l’Espagnol l’opportunité de se refaire. Le 28 décembre, autour de Gaète, il laminait l’armée royale. Le 6 janvier 1504, la capitulation était signée. Le retour fut difficile et les morts nombreux sur la route. Plusieurs capitaines y laissèrent la vie : Saluces à Gênes, Sandricourt et le comte de Ligny en Piémont.

En France, outre les critiques sur ces entreprises lointaines et cette affirmation qui devint un axiome – Naples était le cimetière des Français –, le pouvoir chercha des responsables. Le décès de grands capitaines depuis le début de l’aventure étouffa les reproches contre l’armée. La colère se focalisa sur les gens de finance, accusés d’avoir détourné l’argent, et donc d’être comptables non seulement de la perte du royaume de Naples, mais aussi de la mort de milliers d’hommes. Une vingtaine d’individus furent jugés dans un procès qui fit grand bruit72. Restait à assumer l’échec, que Louis XII reconnut en mars 1504, en signant une paix de trois ans avec Ferdinand II.




EXPRESSIONS DE L’AUTORITÉ ROYALE


Ainsi, il importait au roi de consolider sa présence à Milan par l’obtention de l’investiture du duché pour lui et ses successeurs rois de France par Maximilien Ier. La promesse d’union de sa fille Claude avec Charles de Habsbourg, petit-fils du roi des Romains, envisagée en 1501, fut renouvelée fin 1504 à Blois et l’investiture consentie quelques mois plus tard, bien que partiellement73. Louis XII s’en contenta, s’activant par ailleurs à séduire Jules II, pour qui il conquit Bologne. Un acte loin d’être gratuit, car s’il sacrifiait son alliance avec une famille fidèle à la France, les Bentivoglio, qui occupaient ce territoire ; il renforçait son lien, croyait-il, avec la papauté, en vue d’un retour vers Naples, et structurait son rôle de gendarme en Italie.

À la fin de l’hiver 1507, la paix avec l’Espagnol arrivait à terme, et Louis XII se préparait à revendiquer « son » royaume napolitain. Un projet que la révolte des Génois, sous-jacente depuis plusieurs mois, mettait en danger. Aussi, et avant même la rupture officielle de la République le 12 mars 1507, Louis XII montait une armée. Le 3 avril, il quittait Grenoble. À Asti, il reçut le soutien de ses alliés, dont le marquis de Mantoue et le duc de Ferrare, qui lui fournirent hommes et armes. Le 23, il était dans Alexandrie et lançait un ultimatum au doge, Paul Nove, qui le rejeta. Le 25, le feu était ouvert. Vers 17 heures, la résistance génoise était écrasée, son doge partait se réfugier en Corse et Louis XII redevenait maître de Gênes. Le chiffre de 1 400 morts génois fut avancé. Les pertes de l’armée royale furent insignifiantes, selon les Français74.

Louis XII se présentait tel un prince de bonté, amateur de paix et de justice, pour expliquer ses conquêtes, mais il démontra alors qu’il pouvait être implacable lorsqu’il était désobéi sur les terres qu’il avait conquises. Le 26 avril, 600 hommes d’armes pénétraient dans la ville et imposaient aux habitants de préparer sa réception, prévue le 29. Une entrée spectaculaire, non pas par son luxe, car ce ne fut qu’un défilé militaire, mais par sa démesure qui joua sur les contrastes entre triomphe du vainqueur et humiliation des vaincus. Cette fois, il ne s’agissait plus de dégrader un homme, Sforza, aux yeux des Français, mais le peuple de Gênes, en son entier, face à la puissance occupante. Car au milieu de tous les hommes d’armes qui avaient combattu pour le roi, des capitaines, des ambassadeurs et des prélats en habits d’apparat, entourant un souverain armé, le heaume empanaché de plumes d’autruche, chevauchant sous un dais de drap d’or, fut mêlé le butin de la guerre : non pas seulement les 22 chariots emplis des armes des conjurés, mais aussi les centaines de prisonniers qui marchèrent derrière, pieds nus, en chemise et garrottés, sous le regard de leurs concitoyens, massés derrière des barrières, contraints d’assister au spectacle. Par ailleurs, afin de dramatiser la mise en scène, il fut exigé que 30 Génois, avant que le roi ne pénètre dans la cité, se présentassent à lui, le crâne rasé, en noir, à genoux, pour lui crier miséricorde. Un spectacle qui se renouvela dans la ville. Aux places et aux carrefours, tout au long du parcours, sur des échafauds, et donc à la vue de tous, ce furent cette fois des jeunes femmes, vêtues de deuil, en larmes, qui supplièrent la clémence royale. Enfin, devant le Dôme, où Louis XII se rendit pour remercier Dieu de sa victoire, furent rassemblés encore un millier de femmes et d’enfants, pieds nus et en deuil, toujours, pour lui implorer le pardon. Et la pièce n’était qu’à demi-jouée. Elle se poursuivit le lendemain par une séance de justice publique. Devant le peuple amassé et silencieux, le roi assis en haut d’une tribune, entouré de prélats et de princes du sang, écouta, comme à Milan huit ans plus tôt, un docteur sorti de la foule qui, à genoux, les mains jointes, les yeux levés au ciel, prononça un discours dans lequel il demandait le pardon de Jésus-Christ. Le roi, au nom de Dieu, l’accorda, sauf pour 70 Génois jugés, la veille, criminels de lèse-majesté. Puis, solennellement, les chartes de la ville, ses privilèges et ses lois, les statuts de son commerce, les états de ses offices, furent mis aux pieds du roi et brûlés par le bourreau. Par ailleurs furent détruites toutes les monnaies qui ne proposaient pas le visage de Louis XII sur l’une des faces75. Le roi avait pardonné, certes, mais par cet autodafé, il proclamait ouvertement la fin de la République et l’annexion de Gênes au royaume, même s’il fit la grâce à ses habitants de leur restituer partiellement une partie de leurs anciens droits ensuite. Un coup d’État que les plus anciens de la ville durent approuver publiquement comme une juste et sage décision, au nom de tous les Génois. Enfin, Louis XII exigea 200 000 écus pour rembourser les frais de campagne. Quant aux 70 coupables, dont Paul Nove, ils furent arrêtés, jugés, pendus ou décapités, leurs membres exposés sur les places et aux portes de la ville.

Cette démonstration de force fut racontée tant en France qu’ailleurs, et rapporta au Français un prestige aussi grand que celui acquis par la conquête du Milanais. Personne avant lui n’avait soumis par les armes la cité ligure. Dans les villes qu’il traversa ensuite pour se conduire jusqu’à Milan, outre les triomphes76 qui lui furent offerts, il reçut les félicitations de tous les représentants des États italiens77. Ferdinand II, à Naples, souhaita le rencontrer, et entretenir la paix. L’entrevue se fit à Savone, ville concurrente de Gênes, pour humilier un peu plus celle-ci. Une rencontre que le roi, malgré ses désirs de conquêtes, entoura d’une immense publicité78 faisait croire à qui voulait qu’il était un homme respectueux de l’ordre établi par Dieu. Ce message, qui justifiait un peu plus son comportement à Gênes et laissait ouvertes ses ambitions sur Naples, les publicistes du règne le renouvelèrent par une cérémonie de retour à Lyon qui dépassa en éclats celle de 1495. Une cérémonie où les références chrétiennes laissèrent place aux images antiques, par l’emploi d’arcs de triomphe qui n’avaient pas encore été utilisés dans le royaume ; une image royale plus romaine, plus impériale, qui laissait supposer que l’empire de Rome se reconstituait sous l’autorité du souverain, tout en entretenant l’idée du possible avènement du dernier empereur79. Une image qui se peaufina après la victoire royale sur Venise.

Louis XII nourrissait en effet plusieurs griefs contre la République. Outre son attitude lors de la conquête de Naples, il n’ignorait pas son soutien aux Génois révoltés. Par ailleurs, elle narguait Maximilien Ier sur ses frontières et occupait dans les États pontificaux des domaines que Jules II souhaitait recouvrer. L’alliance envisagée trois ans plus tôt par les « victimes » se finalisa à Cambrai le 10 décembre 150880. Au renouvellement de la paix entre la France et l’Empire, ouverte au pape, aux rois d’Angleterre, d’Espagne et de Hongrie et à tous les autres États chrétiens, un autre texte, secret, envisageait de dépouiller Venise des terres qu’elle usurpait au roi des Romains, au pape, au duc de Ferrare, au marquis de Mantoue, à Florence et au roi de Hongrie. Une occasion pour l’Espagnol de recouvrer aussi les villes que les Aragonais lui avaient concédées et pour Louis XII, outre de s’imposer à nouveau comme le gendarme de la péninsule, d’entrer en possession de la partie du duché qu’il lui avait abandonnée. Au terme de l’entreprise, Maximilien Ier accorderait à Louis XII et à ses successeurs l’investiture définitive du Milanais. Si le principe de l’union des États chrétiens rassemblés pour détruire l’Empire ottoman était acquis par tous, ce fut la première fois en Europe que tant d’États chrétiens se fédéraient pour détruire un autre pays chrétien, révélant ainsi l’enjeu de se positionner en Italie. Louis XII avait choisi de mener la campagne, se souvenant, peut-être, de l’importance de sa présence lors de la reconquête de Gênes. Il passa les monts avec une armée d’environ 40 000 hommes, que finançaient en partie les États italiens. Une guerre qu’il fut expliquée, tant en France qu’en Italie. Le thème de la croisade concluait le traité de Cambrai. Il fut exploité à l’envi par les publicistes qui fustigèrent les Vénitiens. Celui de l’homme providentiel, soucieux d’établir la paix dans le monde et qui, lorsqu’il gouvernait un État, lui apportait bonheur et sécurité, le fut tout autant. Milan et Gênes étaient là pour le prouver. Quant à Naples, elle le regrettait amèrement, accusant Venise d’être responsable de son malheur81.

Alors que la bulle excommuniant la République, préparée depuis le 27 avril, était publiée par Jules II le 10 mai 1509, Louis XII s’avançait avec ses hommes sur les bords de l’Adda. Bartolomeo d’Alviano et Niccolò Orsini conduisaient l’armée vénitienne. Le 14 fut un jour de pluie ; ce fut aussi jour de bataille. Elle dura près de sept heures, boucherie qui se termina par une victoire des alliés82. Une victoire qui permit aux autres belligérants de prendre possession de leurs biens. L’armée pontificale s’empara d’Imola et de Faenza. Le duc de Brunswick, qui conduisait les hommes de Maximilien Ier, soumit le Frioul, et le vice-roi de Naples reconquit peu à peu les villes vénitiennes dans son royaume. La Sérénissime était à genoux et Louis XII regardé par ses soutiens tel le sauveur de l’Italie. Maximilien Ier tint sa promesse et contre 100 000 écus, tout de même, lui accorda l’investiture promise.

Seigneur de Gênes, vainqueur de Venise et en possession de l’héritage Visconti pour lui et ses successeurs, la politique expansionniste de Louis XII était une réussite qui s’affirmait, malgré le raté napolitain. Cette gloire et cette puissance, le roi et ses publicistes déclarèrent la devoir à Dieu83. La paix de Cambrai annonçait la prochaine croisade et la destruction de Venise en était la première étape. Quant aux futurs combats, ils passaient nécessairement par Naples.




LES LIMITES D’UNE AMBITION


La chose fut entendue par Jules II. Celui qui avait profité du Français pour étendre sa puissance sur la péninsule crut devoir s’en défaire. Alors que Louis XII, qui n’ignorait rien du soutien pontifical à la révolte génoise, se faisait célébrer dans les villes qu’il « soulageait » de la « tyrannie » vénitienne, Jules II se rapprochait de la Sérénissime qui poursuivait la lutte contre les armées de Maximilien Ier. Louis XII s’apprêtait à venir en aide à son allié lorsqu’il apprit la levée de l’interdit sur Venise par le pontife et la formation d’une ligue avec la République que soutinrent les cantons suisses. En juillet 1510, Jules II tentait de soulever à nouveau le peuple de Gênes et s’en prit à un autre allié du roi, le duc de Ferrare, prétendu usurpateur de terres de l’Église. Des agressions auxquelles le Français répondit par un projet radical : se débarrasser de ce pape qui entravait ses prétentions. Fort du soutien de son Église et de Maximilien Ier, il chercha à réunir un concile. Mais Ferdinand II avait besoin de Jules II pour l’investiture du royaume de Sicile et se méfiait du Français. Il ne le suivit pas. Des actions qui n’empêchèrent pas les négociations. Il était difficile de faire la guerre à un pape et plus encore de le déposer84. Louis XII se dit prêt à oublier le passé si Jules II respectait le traité de Cambrai et trouvait un accord avec le duc de Ferrare. L’homme refusa. Lui aussi voulait la guerre, mais la puissance de l’armée royale était supérieure à la sienne, même associée à celle de Venise, et le roi ne manquait pas d’alliés, puisque Ferrare et Florence étaient derrière lui. Pour preuve, en mai 1511, Trivulzio s’emparait sans difficulté des terres que le pape occupait sur Ferrare, victoire qui renforça un peu plus l’aura du roi en l’Italie. Isolé, Jules II fit un pas vers la France et consentit à se séparer de Venise. Mais Louis XII s’obstina à le détruire et, pour se justifier auprès de ses sujets, ses publicistes reprirent les thèmes du roi bras vengeur de Dieu, réformateur de l’Église, conspuant, ailleurs, le pontife par des insultes qui légitimaient les actions du roi contre lui85. Ce fut sans doute, si l’on se place d’un point de vue impérialiste et pro-français, la plus grosse erreur de Louis XII. Ce prince craint, puissant, aux soutiens nombreux et sans plus d’oppositions criantes dans les territoires qu’il occupait, allait être exclu d’Italie et menacé dans son royaume pour avoir voulu toucher à la papauté, dont il avait renforcé le pouvoir temporel pour se maintenir dans la péninsule.

Le premier avertissement fut l’échec de son concile, bientôt concurrencé par celui que Jules II convoqua au Latran pour avril 1512. Le second fut une nouvelle ligue conduite par le pape, créée en septembre 1511, officiellement contre le Turc, officieusement contre le Français, à laquelle adhérèrent Venise et l’Espagne avec toujours le soutien helvète. Des Vénitiens entrèrent dans le duché de Ferrare, alors que les Suisses pénétraient en Lombardie et que des Espagnols, avec les hommes du pape, assiégeaient Bologne reprise par les Bentivoglio. Si les soldats du roi résistèrent et que Louis XII espérait une bataille, il était aussi de plus en plus seul. Son allié autrichien, contre 50 000 florins et une paix de huit mois avec Venise, l’abandonnait.

Mais, pour l’heure, Louis XII n’avait encore rien perdu. Le 11 avril 1512, alors que Jules II s’apprêtait à lancer un interdit sur le royaume de France, ses hommes étaient devant Ravenne et remportaient la bataille86. Une victoire amère qui fut une autre boucherie, qui prit la vie à de nombreux capitaines dans le camp français, dont celle de Gaston de Foix ; une victoire qui entraîna certes la réduction des villes de Romagne qui reconnurent le roi pour seigneur, mais que Louis XII ne put accepter sans passer pour un tyran ; enfin, une victoire qui n’empêcha pas Jules II de former une ligue plus importante encore par l’entrée de Maximilien Ier et d’Henri VIII d’Angleterre, prince qui jusqu’ici n’était pas intervenu dans le conflit. Ce que Louis XII avait consenti pour détruire Venise et s’imposer comme la force principale en Italie et en Europe se retournait contre lui. Bientôt ce furent 25 000 Suisses qui pénétrèrent dans le Milanais, se joignant à l’armée vénitienne pour attendre celles du pontife et du roi d’Espagne, soutenus par les 6 000 lansquenets ôtés au roi par son ancien allié, Maximilien Ier. L’armée royale ne put soutenir l’effort. Les villes du Milanais acclamèrent les unes après les autres leur nouveau duc, fils de Ludovico, Massimiliano Sforza. À la fin décembre 1512, il ne restait plus une garnison royale dans le duché. Le 27, Sforza entrait dans Milan. Dans le même temps, Gênes reprenait sa liberté et élisait un nouveau doge, Ottaviano Fregoso.

Si Louis XII quitta ce qu’il avait mis tant d’énergie à conquérir, ce fut pour défendre le royaume, attaqué pour la première fois depuis son avènement de façon préoccupante. Toutefois, le renfort de son armée d’Italie permit de résister et rapidement une paix d’un an fut conclue avec Ferdinand II87, les combats navals au large de Brest calmant les ardeurs anglaises88. La mort de Jules II en février 1513 et le départ des Français de la péninsule donnèrent l’occasion à d’autres de désirer la paix. Maximilien Ier se rapprocha de Louis XII et lui proposa de renouveler le traité de Cambrai. Mais le Français lui préféra Venise qui, épuisée, fit semblable démarche. Outre que Maximilien Ier n’était guère dangereux, il pouvait soutenir Sforza. Venise, en faisant renaître l’alliance de 1499, lui permettrait de recouvrer « son » duché au plus vite ; une expédition engagée au printemps qui avorta. Sforza s’était mis sous la protection des Suisses qui occupaient Novare et Alexandrie depuis 1512 et le nouveau pape, Léon X, poursuivait la politique de son prédécesseur, en confirmant l’alliance anti-française, à Malines en avril 151389. La bataille que livra La Trémoille à Ritolla, le 10 juin, fut un échec.

Louis XII n’insista pas. Les villes qui s’étaient déclarées pour lui se remirent sous l’obéissance de Sforza et Gênes, qui à l’arrivée des Français avait chassé son doge, le rappela. Cet abandon, parce que le royaume était à nouveau menacé. Les hommes d’Henri VIII, débarqués à Calais, occupaient le Boulonnais, Ardres et Guînes. Le 17 juin, ils étaient devant Thérouanne. L’arrivée d’Henri VIII sur le sol de France donna plus d’importance à l’entreprise. La tentative de ravitaillement de Thérouanne se solda par un fiasco pour les Français. Outre les prisonniers, plus de 7 000 hommes restèrent sur le champ. Une opération anglaise qui ne fut nullement entravée par le soutien écossais au roi, écrasé à la bataille de Flodden le 9 septembre. Dix mille hommes, dont le roi Jacques IV d’Écosse, y perdirent la vie. Alors qu’Henri VIII assiégeait Tournai, Maximilien Ier soutenait les Suisses qui début septembre étaient devant Dijon. Mais le Habsbourg n’alla pas plus loin. Les Suisses cherchèrent à négocier leur départ. La Trémoille, gouverneur de la province, traita pour le roi. Il accepta des revendications que Louis XII ne ratifia jamais, leur accordant seulement 50 000 livres pour les aider à rentrer chez eux90. L’Anglais aussi était à bout de souffle. La mauvaise saison commençait et l’argent manquait. Le roi obtint son départ, là aussi, contre argent.

À la fin 1513, Louis XII avait, certes, perdu ses conquêtes italiennes et par sa témérité causé la mort de milliers de personnes, muant des ambitions personnelles en un conflit de plus en plus européen, mais il s’en était sorti. Sa chance fut que ses adversaires n’étaient pas plus à l’aise financièrement que lui. Pour tous, l’armistice était une nécessité. Louis XII fit le premier pas en renvoyant son concile et en adhérant à celui du Latran le 28 octobre. Le même jour, Léon X levait l’interdit qui pesait sur le royaume et commandait aux princes chrétiens de faire la paix avec la France. Le 1er décembre, Louis XII renouvelait la trêve d’un an avec Ferdinand II91. La mort d’Anne de Bretagne, le 9 janvier 1514, retarda les autres négociations. Le roi préparait, pourtant, une nouvelle expédition, encouragée par Venise et Florence, mais aussi par des Milanais mécontents. La paix avec l’Angleterre se conclut par un mariage, l’union du roi avec Marie Tudor, sœur d’Henri VIII, en octobre92. Mais Louis XII rendit l’âme le 1er janvier 1515. Malgré les guerres, les batailles, les morts et les sommes d’argent dépensées, la France, au décès du souverain, n’avait pas conservé un pouce de terrain en Italie.

Toutefois le rêve d’un empire français au centre de l’Europe se poursuivit sous François Ier. Si Charles VIII avait démontré la faisabilité d’une conquête dans la péninsule d’un point de vue militaire, Louis XII avait prouvé qu’une présence française durable en Italie était réalisable. Une présence qui n’était pas fondée sur un modèle fédéral, mais sur celui de la centralisation française, où les armes et l’autorité étaient essentielles à son existence. Ces façons, malgré l’échec final, François Ier et son entourage ne les remirent pas en cause. Pourtant, en vingt ans d’actions militaires françaises sur la péninsule, le positionnement des États, tant en Italie qu’en Europe, avait singulièrement évolué et allait rendre impossible la réalisation du projet royal par une profusion de conflits qui s’éloignèrent peu à peu de l’espace géographique italien, même si la péninsule resta l’objet principal des discordes. François Ier l’apprit à ses dépens. Si les moyens déployés par les adversaires de Louis XII n’avaient déjà plus rien à voir avec ceux mis en œuvre contre Charles VIII pour les chasser d’Italie, ils furent d’une dimension autrement supérieure pour contraindre François Ier à abandonner seulement l’idée d’une présence française dans la péninsule.




REPARTIR POUR MILAN


François Ier reprit donc le projet de son beau-père là où celui-ci l’avait laissé et sut très vite qui seraient ses ennemis : les signataires de la ligue initiée par Léon X que les ambassadeurs du roi ne purent désolidariser. Une ligue que le pontife renouvela le 3 février, invitant le roi à y adhérer. Officiellement, il s’agissait d’unir les États chrétiens contre le Turc Selim qui menaçait l’Europe centrale. Une invitation qui obligeait le Français à se déclarer. S’il acceptait, Milan lui échappait. S’il refusait, la ligue se retournerait contre lui93. Le plan d’attaque était sensiblement le même que celui de 1512. Une tension qui ne fit pas reculer le Français. L’Angleterre était hors jeu, grâce à la paix signée en avril 151594 ; les Pays-Bas de l’Empire, conduits par Charles de Habsbourg, étaient en paix avec le roi95 ; quant à Maximilien Ier, il ne pouvait intervenir pour les raisons déjà dites. En outre, depuis la fin du printemps, un accord secret avec Gênes lui assurait la porte la plus utile de l’Italie. Une alliance qui protégeait la cité des ambitions de Sforza et qui, à terme, permettrait au roi de recouvrer la cité selon les statuts d’avant 1507, conservant à son doge, Ottaviano Fregoso, la charge de gouverneur. Ce fut donc en tant que protecteur de Gênes que François Ier se lança dans l’aventure, en juin 1515, après les tentatives d’invasions de la cité par le duc de Milan et ses alliés suisses, et ce fut avec le soutien de la cité qu’il entreprit la conquête du Milanais quelques semaines plus tard96. Une invasion qu’il justifia par les droits de son épouse, Claude, fille de Louis XII, qui les lui avait abandonnés comme les lois du mariage le permettaient en France97. Une campagne à laquelle il souhaita participer, qui rassembla des effectifs équivalents à ceux que son prédécesseur, quinze ans plus tôt, avait réunis, les Suisses ayant été remplacés par des lansquenets allemands. Une entreprise qui affronta plusieurs obstacles, démontrant déjà, sans que cela soit peut-être visible à tous les belligérants, que les forces royales ne pouvaient plus agir comme par le passé, non pas seulement pour se maintenir en Italie, mais simplement pour y entrer.

Certes, Gênes avait ouvert son port et donné à son protecteur 430 lances ; quant à la Savoie, elle avait offert ses routes à l’armée de terre : mais les sorties des chemins habituels, gardés maintenant par les Helvètes, leur étaient interdites. Ce problème, Louis XII l’avait déjà envisagé et avait chargé Trivulzio de trouver une autre voie, chemin de colporteurs dans lequel s’engagea finalement l’avant-garde conduite par le connétable, Charles de Bourbon, et qui parvint, après de multiples peines, à entrer non seulement dans le Piémont, mais également à provoquer un effet de surprise qui désorienta l’armée adverse98. Une guerre que le pontife tenta d’empêcher par la négociation, mais de laquelle il ne voulut pas être absent, en cas d’échec du roi, demandant à son neveu Laurent de Médicis et à ses 5 500 hommes de soutenir les Confédérés99. Ces dangers n’entravèrent pas l’arrivée des Français dans le duché, même si François Ier espéra, par la désolidarisation des Suisses, emporter le Milanais sans livrer bataille. Pourparlers houleux, longs, mais qui se finalisèrent le 8 septembre par un accord qui engageait la majorité des cantons. Contre l’application intégrale du traité de Dijon et le maintien des avantages accordés par les Sforza dans le duché, ils quittaient le conflit. Ce départ questionna les 7 000 Helvètes en route pour Milan et que le cardinal Schiner, tête pensante de la Confédération auprès du duc, avait appelé en renfort100. Un succès diplomatique qui n’ôta nullement les violences sur le terrain comme à Novare et à Alexandrie, toujours exposées aux agressions royales, chaque fois pillées et détruites pour l’exemple. Quelques jours plus tard, le roi et ses hommes étaient dans la plaine de Marignan, pour marcher sur Milan. Reste que l’espoir de François Ier ne se réalisa pas. Outre que les hommes du Médicis étaient à Parme prêts à intervenir, les Confédérés opposés à l’alliance française, sous l’impulsion de Schiner, déclarèrent les hostilités le jeudi 13 septembre 1515. La bataille commença après 15 heures non loin du camp royal, ne fut interrompue que par la nuit, et reprit au petit jour. Rapidement mal engagée pour les Français, elle aurait été une cinglante défaite sans le soutien vénitien le vendredi matin. Le résultat : près de vingt heures d’affrontement et plus de 15 000 morts sur environ 50 000 combattants engagés, un chiffre qui ne comprend pas ceux qui moururent de leurs blessures, plus tard. Un carnage101. Mais le roi était victorieux et le duché était redevenu français. Massimiliano Sforza s’était réfugié dans la forteresse de Milan. Assiégé, le 4 octobre, il renonçait à ses droits en faveur du roi. À la différence de son père, il resta libre et vécut en France, pensionné par le souverain, jusqu’à son décès à Paris, le 10 juin 1530.

Cette bataille, que l’historiographie française édifia au rang de chef-d’œuvre, montra au moins une chose : il n’était plus permis à un roi de France, sans un allié puissant, d’être victorieux en une bataille en Italie. En outre, la conquête d’une terre italienne, par la surenchère des exigences des belligérants, imposait des frais de plus en plus élevés au vainqueur pour la conserver. Le temps où les hommes de Charles VIII et de Louis XII n’avaient eu qu’à se présenter avec leur armée et terroriser certaines villes pour accaparer un État était fini. Les guerres d’Italie prenaient un nouveau visage et allaient coûter de plus en plus cher en hommes et en or.

François Ier entra dans Milan le 15 octobre102. Il lui restait à conserver sa conquête en instaurant la paix en Europe. La fidélité de Gênes fut actée par le serment de Fregoso et, sous l’autorité de Charles II de Savoie, à Genève, huit des treize cantons suisses confirmèrent leur décision de septembre103. Des accords peu satisfaisants, mais qui garantissaient, au moins, la non-reprise du conflit. Par peur de l’isolement – Sforza hors jeu, les Suisses divisés et Ferdinand II bien trop loin –, Léon X se rapprocha du Français. N’ayant pas lancé ses hommes dans la bataille, il pouvait espérer un traitement équitable. Contre la reconnaissance de sa légitimité dans le duché et à Gênes, et l’abandon de Parme et de Plaisance occupées comme terres de l’Église depuis 1513, Léon X lui demandait l’admission de la présence de Venise à Vérone et à Brescia, le renoncement de Naples, la protection de la famille Médicis à Florence et l’abrogation de la Pragmatique Sanction instaurée par Charles VII que le concile du Latran avait reconnue schismatique. En outre, il réclama le droit de punir ses feudataires rebelles, clause qui visait le duc d’Urbino, Francesco Maria della Rovere, que le pontife envisageait de chasser pour le remplacer par son neveu. Le traité fut ratifié à Viterbe en octobre 1515104. En décembre, les deux princes se rencontraient à Bologne. La paix y fut confirmée, prolongée par un projet de croisade et une esquisse de concordat devant se substituer à la Pragmatique Sanction. Celui qui fut l’instigateur de la ligue la plus importante contre la France fut celui qui la rompit le premier, pour ses intérêts. De retour à Milan, François Ier imposa un nouveau gouvernement et ne fit qu’évoquer des projets de réformes, sans doute parce qu’il pensait déjà à Naples, malgré les promesses faites au pape. L’annonce de la mort de Ferdinand II en février 1516 et les problèmes de succession en Espagne précipitèrent les choses. Une armée que conduirait Charles de Bourbon fut envisagée105. Mais la puissance française insupportait de plus en plus. Henri VIII d’Angleterre, qui souhaitait confirmer son retour dans le jeu politique européen, soutint à la fin de l’automne l’armée que Maximilien Ier préparait pour restaurer les Sforza à Milan. L’histoire se répétait.

Cette pression de 30 000 hommes soutenue par le marquis de Mantoue, les Français eurent du mal à la tenir. Toutefois, Maximilien Ier perdit du temps à conquérir les villes sur sa route et, le 25 mars, s’il était devant Milan, il l’était avec des hommes épuisés. En outre, son artillerie était insuffisante pour un siège d’une telle ampleur. Finalement, il abandonna. Un épisode maladroit106, qui contraignit cependant le Français à mettre son projet napolitain en sommeil, puisque, entre-temps, l’Espagne s’était choisi un roi : Charles de Habsbourg, dit Charles Ier d’Espagne, jeune homme de 16 ans à qui le Valois avait promis sa fille en 1515, et qui héritait en plus de la couronne espagnole du royaume de Naples. Des événements qui obligèrent François Ier à revoir les traités antérieurs avec lui. Un nouveau texte fut signé à Noyon, à l’été. François Ier s’engageait à ne pas conquérir sa partie du royaume de Naples en échange de son maintien à Gênes et Milan, chose que Charles Ier accepta. Les deux hommes avaient convenu de se partager la péninsule. Un autre texte, conclu avec la Confédération à Fribourg, en novembre, confirma la bienveillante neutralité des cantons à l’égard de la France. Enfin, en décembre, sur les bases des traités de Cambrai de 1508 et de Noyon de 1516, Maximilien Ier engageait des pourparlers de paix avec François Ier107 qui confirmèrent l’autorité de celui-ci dans le Nord de la péninsule.




L’ILLUSION DE LA PUISSANCE


Ainsi, et malgré de nouvelles contraintes, François Ier était parvenu, en ce début 1517, à se positionner en Italie du Nord par des paix très onéreuses. Des traités qui s’achevaient tous par un projet de croisade auquel Léon X tenait, inquiet des manœuvres ottomanes qui après leurs succès en Perse et dans la péninsule arabique pouvaient revenir en Europe centrale. À Bologne, il avait confié la direction de l’expédition à François Ier. Depuis, il encourageait les princes à la préparer. Le roi s’en montra un défenseur, selon la tradition royale, laissant ses publicistes lui bâtir, à son tour, une image de prince qui, par ses vertus exceptionnelles et ses victoires militaires et diplomatiques, imposerait, après avoir chassé les tyrans (Sforza et Schiner), la paix dans la chrétienté, supposant qu’il était, lui aussi, cet homme providentiel qui aiderait au retour du Christ. Même si cette croisade imposait des investissements humains et financiers colossaux qu’aucun État n’était en mesure d’assumer, chacun laissa croire, et il fut parlé d’armement, de stratégie et d’argent108. La naissance d’un fils en février 1518 donna l’opportunité au roi de peaufiner son image de prince amateur de paix défenseur de la chrétienté, en négociant une nouvelle alliance avec l’Angleterre. Il s’agissait d’une paix universelle, qui évoquait évidemment la croisade. Mais elle insistait surtout sur la non-belligérance entre les États signataires, établissant une ligue défensive des coalisés contre celui qui chercherait à la rompre. Une paix universelle qui montrait par là même sa fragilité, puisqu’elle était susceptible d’être rompue à la première ambition d’un prince non consentie par les autres. Une paix universelle qui entérinait cette forme d’engagements inaugurée par le traité de Cambrai de 1508 : le tous contre un. Reste que tous les États chrétiens y adhérèrent. La mort de Maximilien Ier, le 12 janvier 1519, bouleversa complètement cet ordre.

François Ier se présenta à sa succession. Il y avait travaillé dès son avènement. Au début 1519, ses chances étaient réelles. Un succès aurait été l’accomplissement des ambitions françaises en Europe109. Charles Ier y prétendit aussi. Finalement, le 28 juin 1519, le Habsbourg était élu. La place de la France dans l’Europe chrétienne était en danger. Du haut de ses 19 ans, le Habsbourg contrôlait un territoire immense, tant en Europe qu’au-delà de l’Atlantique, et par sa charge nouvelle, héritait des querelles qui opposaient la France à l’Empire. Par ailleurs, l’entrevue ratée de Montpellier en mai 1519, qui devait régler les litiges laissés en suspend à Noyon, ne permit pas au roi de s’assurer de la fidélité de l’empereur élu110. Les portes de l’Italie pouvaient se refermer devant lui. Celui que ses sujets appelaient déjà Charles Quint était non seulement roi de Naples, mais, maintenant suzerain de Milan. François Ier chercha appui auprès de Léon X, prétextant, à juste titre, qu’un empereur ne pouvait être roi de Naples depuis la bulle de 1265. Léon X, qui avait soutenu l’un puis l’autre lors de l’élection, accepta la main tendue par crainte d’une trop grande autorité du Habsbourg et fomenta, en août 1519, une nouvelle ligue avec la France et Venise. L’entrevue de juin 1520 entre Ardres et Calais avec Henri VIII confirma la paix de 1518111. Le roi se protégeait. Mais le Habsbourg assura ses arrières et négocia pareillement avec le Tudor quelques jours plus tard entre Malignes et Calais une alliance dans la perspective d’une rupture du traité de Noyon. Le rêve de la paix universelle s’évanouissait.




PERDRE CE QUI A ÉTÉ BÂTI


Pour se protéger, le Valois crut bon de prendre l’initiative en soutenant les oppositions dans l’empire et en Navarre. Le Habsbourg l’accusa de rompre le traité de Londres. Le Tudor se positionna en arbitre, et alors que les envoyés des uns et des autres palabraient, les combats s’engageaient en Picardie et en Champagne, mais aussi en Italie, où les hommes de Charles Quint tentèrent d’abord de gagner les opposants à la France tant à Gênes qu’à Milan. Une opposition que François Ier avait créée lui-même à Milan par un gouvernement autoritaire, une lourde fiscalité, la suspension du Sénat et la création d’un conseil élu par une assemblée dont les membres étaient nommés par le lieutenant général, le seigneur de Lautrec, sans rien dire des persécutions à l’encontre du parti gibelin, pro-impérial, ou de l’absence de ménagement du parti guelfe, pro-français. Le revirement du pape en mai 1521, qui, contre la mise au ban de l’empire de Martin Luther, le retour de Parme et de Plaisance aux États pontificaux, assorti de la conquête du duché de Ferrare et de la protection des Médicis, validait l’élection de 1519. En outre, il accordait au Habsbourg l’investiture de Naples, autorisait le retour des Sforza à Milan, et permettait une intervention armée de Charles Quint le mois suivant sur le duché112. À Gênes, le gouverneur résista aux tumultes ; dans le Milanais la situation fut plus compliquée. Si le choix des Français de protéger Parme s’avéra judicieux, celui de courir au-devant de l’armée pontificale, en tentant de faire le siège de Reggio, où elle s’était rassemblée, ne servit à rien. Outre le manque d’hommes – le secours de 8 000 Suisses n’était toujours pas en vue –, la présence française dans le duché était menacée. Les tentatives de conciliations de l’été et de l’automne entre le Valois et le Habsbourg sous l’arbitrage du Tudor ne menèrent à rien, et la guerre se poursuivit tant en France qu’en Italie.

L’engagement de François Ier pour protéger le royaume fut efficace, mais pas dans le Milanais. L’argent et les hommes, le roi les gardaient pour la Picardie, la Champagne et la zone autour de Fontarabie malmenées par les armées impériales. Il ne restait plus grand-chose à Lautrec. La mauvaise saison, les hésitations, puis la défection des Vénitiens, le retour d’un Sforza, Francesco, frère de Massimiliano, annonçaient la défaite. À la mi-novembre, l’homme du pape, Colonna, et ses alliés occupaient la capitale et la moitié du duché. La nouvelle ligue du 24 novembre ne laissait rien prévoir de meilleur113. Henri VIII baissait le masque et s’alliait à Charles Quint, alliance à laquelle le pontife fut convié. Alors que celui-ci s’occuperait de la péninsule, Charles Quint, avec 35 000 hommes, entrerait par les Pyrénées, tandis que Henri VIII descendrait en Picardie avec une armée pas moins nombreuse pour renforcer les troupes flamandes. Cette alliance avait pour ambition de détruire la puissance française.

En moins d’un an, François Ier avait presque ruiné ses succès. De la victoire de 1515 à la grande alliance qui devait le maintenir dans la péninsule, il ne restait que des miettes. En outre, ces différents conflits, tant en France qu’en Italie, l’obligeaient à rechercher toujours plus d’argent, et la situation économique du royaume, en raison des mauvaises récoltes, était difficile. Mais le roi croyait à la force des armes. La mort de Léon X, début décembre 1521, lui donna quelques repris.

Le choix du nouveau pape, Adrien Florisse, le 9 janvier 1522, n’arrangeait certes pas ses affaires. Ce cardinal était le régent d’Espagne. Mais il n’était pas Italien, et certains crurent à Rome que la papauté pourrait être transférée en Espagne, opposition qui servit le Français. Par ailleurs, le nouvel élu ne pouvait gagner Rome avant que Charles Quint ne soit rentré en Espagne, ce qui laissait à François Ier plusieurs mois durant lesquels la situation en Italie pouvait changer, d’autant que depuis la mort de Léon X, plus aucun argent n’était donné à l’armée de Colonna. Reste que celui-ci avait autour de lui 17 000 hommes, allemands et espagnols, et attendait un renfort de 6 000 lansquenets. Lautrec, à l’annonce d’un envoi de 16 000 Suisses, entra en campagne au début février 1522114. Ses initiatives – regagner Venise à la cause royale, entraver la descente des lansquenets, reprendre les villes perdues pendant l’hiver – se soldèrent par des échecs. Incapable d’assaillir Milan où Colonna s’était installé, il ne put que tenter d’empêcher l’union des forces de l’Espagnol à celle de Sforza à Pavie, dont il projeta de faire le siège ; mais Colonna l’en empêcha, marchant sur ses pas. Les Français gagnèrent Monza et, le 25 avril, l’Espagnol installait son camp à proximité, dans une villa fortifiée, La Bicoque, assez vaste pour contenir son armée. Outre les hésitations des capitaines – courir sur Milan, ou attaquer Colonna –, les Suisses, non payés, menaçaient de déserter. La bataille fut décidée. Elle débuta le 27 avril, et les hommes du roi furent laminés en moins de deux heures, laissant sur le champ plus de 5 000 cadavres, majoritairement suisses. Cette armée en lambeau quitta Monza le lendemain115. Afin de sauver ce qui pouvait l’être, Lautrec la divisa entre Lodi et Rivolta. La prise de Lodi, au petit matin du 29 avril par les Impériaux espagnols et le massacre des Français sonnèrent le glas de la présence royale. Les villes et places fortes encore françaises se donnèrent aux hommes de Colonna. Entre-temps, une partie de l’armée alliée s’était conduite sur Gênes, épargnée depuis la reprise du conflit. Mais Fregoso n’avait que 2 000 arbalétriers et demanda l’aide de la France. Alors que le roi levait 19 000 hommes, Pedro Navarro, transfuge espagnol au service du royaume, affrétait deux galères à Marseille avec 200 chevau-légers pour les conduire à Gênes au plus tôt. Lorsqu’il arriva dans la ville, le marquis de Pescara avait rassemblé ses fantassins sous ses murs et lancé son ultimatum : contre la reddition, la promesse de conserver aux Génois leurs franchises et leurs libertés. Beaucoup envisagèrent de se soumettre, Navarro les en empêcha, mais déjà les Impériaux espagnols pénétraient dans la ville et passaient au fil de l’épée tous ceux qu’ils trouvaient. Le 30 mai, Gênes capitulait et fut mise à sac, malgré les promesses du marquis116. Les secours conduits par Longueville arrivèrent trop tard. La défaite était cuisante pour François Ier. Si ses armées s’étaient tenues dans le royaume, elles s’étaient dissoutes dans la péninsule.

Le conflit qu’il avait lui-même suscité ne lui avait pas profité. Attaqué tant en France qu’à Milan et à Gênes, et malgré les moyens investis, il n’avait résisté que chez lui. Cette nouvelle guerre était un peu différente des autres, caractérisée par une inflation du nombre d’hommes engagés dans les conflits, et par les sommes investies pour les financer. En France, François Ier utilisa tous les expédients – création et vente d’offices à tour de bras, emprunts aux banques et aux privés à des taux de 12, voire 16 %, nouvelles taxes et réquisitions des trésors de l’église qui en émurent plus d’un. Jamais guerre n’avait coûté si cher à un pays qui était alors exposé aux mauvaises récoltes et à la peste, tuant, tant en Provence qu’en Île-de-France, là où les armes ne l’avaient fait. Les critiques furent réelles, on parla de punition divine, mais jamais franchement du souverain et de sa politique. Quant au pouvoir, il ne pouvait abandonner la partie. Une victoire aurait tout remis en place117.

La guerre reprit au printemps 1523. Alors que l’armée anglaise et flamande, soit 27 000 hommes, envahissait la Picardie, et qu’au Sud, Charles Quint lançait une offensive sur Bayonne, regagnant Fontarabie, tout en tentant de faire rompre la frontière de Bourgogne qu’il considérait comme son héritage, François Ier préparait une nouvelle attaque du Milanais ; attaque à laquelle il pensa participer, se ravisant à l’été, après que le connétable Charles de Bourbon eut choisi le camp adverse, laissant à l’amiral de Bonnivet la responsabilité de recouvrer le duché. Les efforts déployés étaient conséquents au regard des problèmes financiers : 1 600 lances, 6 000 Suisses, 2 000 Grisons, 2 000 Valaisans, 6 000 lansquenets, 12 000 hommes de pied et aventuriers de France, et 3 000 mercenaires italiens. Un déploiement de force pour une campagne rapide, afin de limiter les frais. Son commencement fut à la hauteur des espérances. Novare et toutes les villes de la région furent prises en peu de jours118. La « fureur » française refaisait parler d’elle. Colonna n’eut pas les moyens de résister. Dans le Milanais, tout le monde croyait au succès royal. Mais Bonnivet perdit du temps, laissant à Colonna la possibilité d’établir une défense en concentrant son armée sur les cités les plus importantes du duché : Milan, Pavie et Crémone. La prise de Lobi fut un maigre succès face à la tentative ratée du siège de Crémone. La neutralité vénitienne, associée au refus du marquis de Mantoue et du duc d’Urbino de soutenir la France depuis que le nouveau pape et ses alliés les avaient confortés dans leurs domaines, accrurent l’isolement. Bonnivet se retourna sur Milan à la fin octobre. Certes, Colonna y avait rassemblé plus de 10 000 hommes, mais la ville manquait de tout depuis les destructions des derniers conflits. En outre, Adrien VI venait de rendre l’âme et les crédits romains furent aussitôt suspendus, laissant sans solde Espagnols et Allemands. L’aide vint du vice-roi de Naples, Charles de Lannoy, avec de l’argent et des soldats. La neige, l’épuisement des hommes après quatre mois de campagne, obligèrent Bonnivet à lever le siège et mettre son armée au repos. La mort de Colonna le 28 décembre 1523 et son remplacement par Lannoy, qui ne respecta pas la trêve hivernale pour ne pas payer des soldats à ne rien faire, fut l’annonce de la défaite. Venise sortit de sa réserve et aida les lansquenets à renforcer l’armée impériale qui refusa la bataille aux Français, obligeant ceux-ci à reculer. Réfugié dans Vigevano, Bonnivet tenta de conduire ses hommes sur Novare pour attendre le renfort helvète que les Vénitiens empêchaient d’avancer. Alors que la peste, qui avait ravagé Milan, gagnait son armée et que les morts se comptaient par centaines, Lannoy sur ses talons, Bonnivet crut pouvoir ouvrir le passage aux Suisses. L’arrivée du duc de Bourbon le 29 avril dans le camp impérial précipita la débâcle119.

Cette campagne qui devait tout écraser s’achevait par un fiasco monumental. En trois ans, François Ier avait englouti un argent considérable, sacrifié des vies par milliers, suscité la ruine d’une quantité de villes et d’hectares de terres, pour conserver, puis tenter de recouvrer son autorité dans le Milanais et à Gênes, en vain.

Pourtant, il persévérait, peut-être parce que le plan d’invasion de la France envisagé en 1521 était réactivé par ses ennemis, maintenant soutenu par son connétable rebelle. Les tentatives du nouveau pape, Jules de Médicis, dit Clément VII, au printemps 1524, de rétablir la paix dans la chrétienté, préoccupé lui aussi de la puissance turque depuis l’avènement de Soliman et la conquête de Rhodes furent peine perdue. Si François Ier accepta, Charles Quint entendait poursuivre l’humiliation du Français, et autorisait Bourbon à courir sur la Provence. L’armée d’invasion, composée de 17 000 hommes, entra en campagne le 1er juillet, progressa, certes, mais fut rapidement bloquée par les 30 000 soldats du roi autour d’Avignon, et par l’impossibilité de prendre Marseille. En outre, Charles Quint comme Henri VIII n’avaient guère fait d’efforts pour le soutenir. Bourbon quitta la Provence début octobre, François Ier et ses hommes à ses trousses120. Dans le duché, la présence de celui-ci joua son rôle. Les Milanais, à bout, se donnèrent sans combattre. Une victoire célébrée en France alors que le duché était loin d’être acquis121. Puis l’armée royale prit la direction de Pavie. Antonio de Leyva s’y était enfermé avec 6 000 hommes. L’échec du premier assaut le 8 novembre imposa une autre stratégie : détourner le Tessin pour atteindre les fortifications les plus fragiles. Le mauvais temps obligea à stopper le chantier début janvier 1525122. Finalement le siège devint blocus. Personne ne doutait du futur succès royal. Le pape fit le premier pas vers le roi de France, entraînant avec lui Venise et Florence. Il l’invita même à conquérir Naples. Le duc d’Albany fut choisi pour conduire cette armée qui devait rassembler 25 000 soldats. Un déplacement qui appauvrissait d’autant la défense du roi dans le duché, amputée par ailleurs par la décision royale de faire marcher plusieurs troupes sur Gênes, sinon pour la prendre, au moins pour entraver les secours venus d’Espagne. Malgré les pertes que subit Lannoy pour avoir tenté de s’opposer à Albany, l’armée impériale, depuis le retour de Bourbon avec 12 000 lansquenets, était maintenant presque aussi puissante que celle du Français. Et alors que Clément VII tentait toujours de faire cesser le conflit, Lannoy, Bourbon et Pescara quittaient Lobi avec près de 10 000 soldats pour Pavie. Début février, Lannoy et les siens prenaient position au nord de la ville, à l’extrémité du parc de la villa de Mirabello, là où s’était concentrée une partie du camp français. Parce que la situation dans Pavie devenait intenable, les Impériaux tentèrent de la ravitailler, provoquant plusieurs escarmouches meurtrières. Celle du 24 février 1525, au petit matin, se mua en bataille. Le roi y participa, blessé, il fut capturé et emprisonné123. Outre les 9 000 hommes environ qui restèrent sur le champ après trois à quatre heures de combats, dont nombre de grands capitaines, ce raté spectaculaire de François Ier, qui non seulement obligeait les Français à quitter l’Italie, mais laissait la France dans un désordre immense, donna à Charles Quint, si longtemps sous-estimé par les vaincus, l’autorité de s’imposer dans la péninsule.

Une page s’était tournée, mais les Français ne le comprirent pas. Peut-être parce qu’ils savaient que la trop grande puissance d’un homme entraîne rapidement son isolement. Cela fut le cas pour les rois de France, ce le fut aussi pour Charles Quint. Alors que la propagande impériale célébrait sa victoire, justifiant la situation de prisonnier de François Ier et les exigences de la paix qui conduisaient à un démantèlement de la France, faisant de Charles Quint le « vrai » dernier empereur des prophéties, certains États italiens, à l’initiative du pape, se rassemblaient pour se protéger de cet autre envahisseur.




FAIRE CROIRE À LA PUISSANCE MALGRÉ L’HUMILIATION


Car Pavie fut aussi une défaite pour les Italiens. Même rassemblés, sans une force militaire extérieure, ils étaient dans l’impossibilité de lutter contre la puissance impériale. Ainsi, Sforza, pourtant remis en place par le Habsbourg, était empêché par la présence de l’armée espagnole dans le duché de Milan. Au printemps, la papauté, Florence, Venise, Mantoue et Milan se rassemblaient donc en une ligue défensive afin de protéger leurs libertés. La régence, en France, conduite par Louise de Savoie pendant l’absence de François Ier, voulut y adhérer, proposant de financer une partie de l’armée chargée d’expulser les Espagnols et Impériaux. Une alliance dans laquelle Henri VIII, qui s’était rapproché de la France, voulut entrer124. Reste que le traité que François Ier signa à Madrid le 16 janvier 1526 avec Charles Quint pouvait la mettre en péril, puisque le roi déclarait, notamment, renoncer à tous ses droits dans la péninsule et à ne plus y intervenir militairement125. Mais sitôt en son royaume, en mars 1526, libéré contre ses fils pour honorer ses promesses, dont la restitution de la Bourgogne au Habsbourg était un point crucial, il recevait les envoyés du pape et de Venise à qui il affirmait n’avoir nulle intention de respecter la totalité de ses engagements. Ses seules préoccupations auraient été de libérer ses fils et d’aider les Italiens à jouir de leurs libertés. Confirmant la promesse faite à Charles Quint, il les assura ne plus vouloir s’emparer du Milanais et reconnaissait la légitimité de Sforza. Ce fut à Cognac, le 2 mai, qu’il adhéra à la ligue, sous conditions. Au duc de Milan, il réclamait, en contrepartie, une pension importante, et le retour de Gênes et d’Asti dans la mouvance royale. Alors qu’il était à terre, et que les États italiens avaient souffert de ses prétentions expansionnistes, par crainte d’autres dominations dont ils ignoraient encore la teneur, ils le remettaient en scelle, lui offrant l’opportunité de redevenir le puissant monarque qu’il fut. Venise ratifia ses conditions le 2 juin, la papauté le 4, Sforza suivit126.

Les initiatives de Clément VII, qui n’attendit pas l’établissement définitif de la ligue pour porter les armes contre les soldats de l’empereur à Gênes et à Milan, se retournèrent contre lui, et alors que François Ier tentait de négocier avec Charles Quint tout en préparant une armée pour l’Italie, et qu’à Mohács, les Ottomans remportaient la victoire sur l’armée hongroise, le Habsbourg laissait les hommes de Colonna envahir les terres pontificales. Le 21 septembre, isolé, le pape s’engageait à licencier sa flotte conduite par Andrea Doria et à retirer ses troupes du Milanais. Jeu de dupe. Il fit stationner ses navires à Savone et laissa ses hommes dans le duché, au prétexte qu’ils étaient payés par François Ier. Quant à Doria, il devint serviteur de celui-ci. L’armée de la ligue demeurait donc. Mais l’envoi de renforts allemands et espagnols tant dans le duché que dans le royaume de Naples accula le pape, qui accepta la paix qui annihilait les prétentions françaises127. Reste qu’un événement qui scandalisa la chrétienté les sauva : la prise de Rome le 6 mai, puis son pillage, par les hommes de Bourbon128. Elle offrait au Valois le prétexte pour intervenir légalement en Italie, pour délivrer le pape prisonnier, certes, mais aussi pour s’emparer du royaume de Naples.

Bien avant le sac de Rome, le Valois avait, en effet, envisagé de conquérir le royaume. Un projet validé dès mars 1527, par la composition d’une armée rassemblant près de 25 000 hommes que conduirait, malgré ses ratés, Odet de Foix, comte de Lautrec. Celui-ci entra en Lombardie à la mi-août129. Les villes que ses hommes reprirent, il les donna à Sforza, respectant ainsi les accords de Cognac. Mais Gênes, selon le même texte, revenait au roi. Montpezat, avec une partie de ladite armée, fut chargé de la reprendre, alors que le port était déjà bloqué par les navires royaux. Il n’était pas à six milles de la frontière qu’une trompette lui annonçait la reddition de la cité. Les souvenirs de 1507 et de 1522 étaient vivaces. Les Génois firent amende honorable, affirmèrent qu’ils n’avaient jamais eu l’intention de se séparer du roi de France, et lui proposèrent 400 000 ducats pour le dédommager de ses frais de guerre et du manque à gagner depuis que la ville s’était soustraite à son autorité.

Gênes française, Montpezat retourna vers Lautrec et, ensemble, après la prise d’Alexandrie particulièrement cruelle, suivie de celle de Vigevano, firent le siège de Pavie avec l’aide des Vénitiens le 5 octobre. Selon le capitaine de Lorgues, dans un texte publié peu après, tous ceux qui y furent trouvés furent tués. Le saccage dura deux semaines. En France, dans les récits, on ne parla pas de vengeance130. Pourtant, tout montrait qu’elle pouvait en être une. Reste que Lautrec avait perdu du temps et refusa à Sforza le siège de Milan, péniblement conservée par Leyva depuis quelques semaines. Son ouvrage était d’aller à Rome, puis à Naples.

Pendant que les diplomates de François Ier, devant Charles Quint, annonçaient la rupture du traité de Madrid, en janvier 1528, Lautrec s’apprêtait à courir dans le sud de la péninsule avec l’aide des Vénitiens. Fin avril, ils étaient sous les murs de Naples. La bataille navale du 28, où Hugo de Moncada, vice-roi de Naples, perdit la vie, fut un immense succès royal qui incita au siège. En juin, la ville était affamée et la victoire était proche. Les trahisons balayèrent cet espoir. Le contrat de Doria s’achevait. Ses rancunes à l’égard du roi, peu enclin à honorer ses promesses, et la proposition d’une rente par Charles Quint firent le reste. Début juillet, il rappelait ses navires et empêchait ceux stationnés à Marseille de se conduire à Naples, laissant le chemin libre aux navires espagnols que la flotte vénitienne, venue réapprovisionner l’armée royale, ne put contenir longtemps, par manque d’équipement. À la mi-juillet, les Vénitiens faisaient marche arrière et les Espagnols investissaient le port avec vivres et hommes frais131.

À cette immense déconvenue s’ajoutèrent, outre les escarmouches meurtrières des Espagnols, le retard des renforts, le manque d’argent qui impliqua des désertions en cascades, et la peste. Selon Guillaume du Bellay, celle-ci, en moins de trente jours, aurait laminé l’armée royale132. Lautrec en fut une des victimes, il décéda dans la nuit du 15 au 16 août 1528. Le commandement reprit par Michel-Antoine de Saluces ne fut pas plus heureux. À la fin de l’été, il capitulait pour sauver ses hommes. Il décéda en prison en octobre.

Après treize mois de combats qui vengèrent le passé et la conquête presque entière du royaume de Naples, parce que mal approvisionnée, mal soutenue, piégée par les trahisons et la maladie, l’armée royale s’était une autre fois écroulée. La position française en Lombardie ne fut pas meilleure. Charles Quint n’avait pas voulu soutenir Naples en délaissant Milan. L’armée que le roi y avait envoyée au printemps 1528, armée que ses publicistes présentèrent comme le dernier effort avant la victoire, conduite par le comte de Saint-Pol, et que financèrent pour partie Henri VIII et les Vénitiens, ne put rien faire. Outre les retards pris à attendre les mercenaires suisses à Asti, les déboires pour trouver des vivres tant la Lombardie était dévastée laissèrent à Brunswick et ses lansquenets le temps de rejoindre Leyva et de fortifier Milan. Certes, Pavie fut de nouveau prise, mais Gênes tomba le 12 septembre, à l’initiative de Doria133. La tentative de Saint-Pol de la recouvrer se solda par un échec, et d’autres cadavres tombèrent, tout comme l’espoir de sauver Savone134. Si l’hiver se passa sans éclat, au milieu d’une population ruinée par sept années de guerres continuelles, Saint-Pol reprit l’offensive au printemps 1529 en envisageant de faire le siège de Milan. Mais les secours promis ne vinrent pas et l’armée de Leyva, bien plus puissante, s’empara peu à peu des villes que les Français tenaient encore. La seconde tentative de recouvrer Gênes en juin échoua pareillement. Le 21, Leyva livrait bataille à Landriano. Outre les morts, les prisonniers royaux furent nombreux. Saint-Pol fut de ceux-là. C’en était fini, une autre fois135.

Malgré ses efforts, François Ier n’avait pu entraver la mainmise de Charles Quint sur l’Italie ; une puissance établie depuis Pavie, que la paix de Cambrai, signée début août 1529, statua et que le couronnement du Habsbourg comme empereur, en février 1530, confirma. Par ailleurs, la paix de Cambrai était presque aussi mauvaise que le traité de Madrid, puisque sensiblement identique à celle proposée par le prisonnier français à son geôlier autrichien alors que le premier était à Pizzighettone en 1525 : soit le contenu du traité de janvier 1526 moins la Bourgogne et une rançon pour acter de la liberté du roi, qui libérerait, de fait, ses fils136. Par cette paix, il abandonnait aussi à l’autorité de Charles Quint des États italiens qui avaient espéré en lui jusqu’à la signature du texte et qui durent s’y soumettre, par l’adhésion à plusieurs ligues proposées par l’empereur. Cette paix ne pouvait être qu’acceptée par le roi, tant la situation financière du royaume, qui souffrait en outre de la famine et d’épidémies meurtrières, lui interdisait de poursuivre la guerre à outrance qu’il avait engagée. Elle permit toutefois le retour des fils du roi et l’arrivée d’une nouvelle reine, la sœur de l’empereur, Éléonore de Habsbourg. Reste que le Français n’oubliait rien de ses prétentions.




LA DIPLOMATIE ET LA GUERRE POUR UN MÊME RÉSULTAT


Si François Ier avait abandonné ses droits en Italie, ses enfants conservaient les leurs. L’idée apparut en 1526, à Cognac. Tout en reconnaissant le droit de Sforza à gouverner le Milanais, le roi envisagea, à la mort du duc, parce que célibataire et sans héritier, de faire nommer son cadet, Henri, à la tête du duché. Une éventualité que Charles Quint, après 1530, n’écarta pas. Mais au cadet, il préférait le puîné, Charles, plus éloigné de la succession royale137. Cette solution diplomatique était nécessaire au roi au regard de son incapacité financière et politique. Des entraves qui ne l’empêchèrent pas de repenser à convaincre par la force l’empereur, le cas échéant. Pour cela, il chercha des alliés de tous côtés ; les princes allemands luthériens pour ouvrir un front en Germanie138 ; les Suisses protestants139 et le roi d’Angleterre, en plein divorce, pour des secours en hommes et en argent140 ; même le Grand Turc, par l’intermédiaire du corsaire Barberousse, dans l’hypothèse d’une attaque par la mer de la cité ligure, alliance qui fut renouvelée en 1533141. Il en chercha aussi en Italie alors que toutes les portes de la péninsule lui étaient fermées. Si l’alliance avec Sforza, en septembre 1532, échoua parce que celui-ci épousa la fille de la sœur de l’empereur, Christine de Danemark, celle qu’il passa avec le pape était faite pour durer. Elle envisageait d’unir la cousine du pontife, Catherine de Médicis, à Henri, projet esquissé dès 1524, et qui devint réalité en octobre 1533142. Une union précieuse puisqu’elle permettait au roi d’entrer de nouveau dans la péninsule. Outre que la jeune fille héritait du duché d’Urbino, le pape reconnaissait Henri, vrai duc de Milan, et pour cela acceptait de participer à la reconquête du duché dans un délai de dix-huit mois. Par ailleurs, parce que l’épouse n’était qu’une fille de banquier, le roi recevrait, en compensation, une dotation, pour son vivant, de plusieurs villes italiennes. Parallèlement à cette diplomatie de guerre, François Ier mettait sur pied une réforme d’une envergure sans précédent par la création d’une armée permanente de 42 000 hommes de pied et 1 200 arquebusiers, répartis en sept légions, dans les sept gouvernements du royaume143. Une armée et un projet guerrier qu’il finança par d’autres emprunts à ses bonnes villes, et à des banquiers de la place de Lyon, italiens, suisses et allemands, et par une augmentation de la taille qui était maintenant au double de ce qu’elle fut à son avènement. La réquisition des biens temporels de l’Église et la création d’autres offices y contribuèrent aussi. Si la mort de Clément VII, en 1534, annihila les projets rêvés avec la papauté, celle de Francesco Sforza, en novembre 1535, donna au Français l’opportunité de réclamer aussitôt le duché pour Henri. Charles Quint, alors à Naples, revenu de sa victorieuse entreprise sur Tunis occupée par Barberousse depuis 1534, préférait toujours le puîné144. Pour le contraindre, François Ier prit les armes et, au printemps 1536, alors qu’il avait sécurisé les frontières de Picardie, de Champagne et du Languedoc, il ordonnait l’invasion du duché de Savoie, au prétexte que son oncle détenait une partie de son héritage145. Charles II en appela au soutien impérial, qu’il obtint.

En quelques semaines, les Français contrôlaient presque tout le duché. Alors que les diplomates envisageaient les solutions qu’aucun belligérant n’était prêt à accepter, sur le terrain, l’armée impériale tentait de prendre le Piémont. L’arrivée de Charles Quint dans le Milanais, après avoir sécurisé Gênes et obtenu le soutien d’Alexandre de Médicis en le reconnaissant duc de Toscane, fragilisa les forces royales. Début juillet, les hommes de l’empereur occupaient la plaine piémontaise. Bientôt, Charles Quint les accompagnait dans leur entrée en France, envahissant la Provence. La campagne de 1524 se rejouait, et eut le même résultat146. Le 13 septembre, l’empereur repartait pour Milan. Une retraite que les publicistes royaux brocardèrent, insistant sur la misère de l’armée impériale, troupes en lambeau mourant de faim par la bêtise d’un tyran147. Une retraite qui, dans les faits, ne fut pas si tragique, mais qu’il était utile de dramatiser pour dissimuler les faiblesses royales. Car les Français ne coururent pas derrière l’empereur, et n’avaient pas engagé, non plus, un seul combat contre lui, sauf au début de l’aventure, se satisfaisant de la politique de la terre brûlée ordonnée par Anne de Montmorency. Le manque d’argent en était la cause148. Depuis son commencement, par ses soldats dispersés sur toutes les frontières terrestres du royaume, cette guerre avait coûté dix millions de livres, soit une année des revenus de la taille et des aides, les trois quarts des recettes annuelles de la royauté. Comme l’avait prévu Charles Quint, sitôt celui-ci partit, François Ier licencia une partie de ses hommes, envoyant l’autre en Piémont, conquête qui était un gouffre financier puisque l’armée qui la défendait coûtait alors plus de 100 000 écus par mois. Le duché de Milan n’avait-il donc aucun prix ?

La mort du dauphin François en août 1536, et la conviction en France que l’empereur en était le responsable, donna l’occasion au roi de demander d’autres efforts financiers à ses sujets pour se venger. Les combats reprirent au printemps 1537. La bonne tenue des Français en Picardie permit d’imposer une trêve, à Bomy, à la gouvernante des Pays-Bas, sœur de Charles Quint, Marie de Hongrie : trêve commerciale, certes, mais premier pas vers la paix. Ceux qui s’étaient battus en France furent pour certains envoyés en Piémont, où les escarmouches régulières épuisaient hommes et territoire, et où les désertions étaient courantes. Le voyage qu’organisa Anne de Montmorency au début de l’automne pour ravitailler Turin, annexée au royaume depuis février, et auquel le roi participa, eut tout d’une armée d’invasion par le nombre d’hommes qui l’accompagna. Ce fut aussi un succès149. Outre l’approvisionnement des populations en grains et autres denrées premières, et le renouvellement des hommes d’armes régulièrement nécessaire, il recouvrit en quelques jours les terres prises par le gouverneur de Milan, del Vasto, depuis le début de l’année. Une victoire insuffisante aux yeux du roi, cependant, qui pour mieux négocier – le Piémont contre le Milanais – voulait plus. Car la diplomatie agissait150. Les deux souverains étaient dans des situations financières catastrophiques, et il était nécessaire de trouver un accord rapidement. Une trêve signée à l’automne fut prolongée jusqu’à la fin de l’hiver pour aboutir en juin 1538 à une entrevue à Nice, où furent présents le pape, le roi et l’empereur151. Alors que le Valois réclamait le duché de Milan pour son fils Charles, et l’usufruit de son vivant, le Habsbourg ne voulait entreprendre aucun dialogue sans l’abandon préalable du duché de Savoie par le Français. Un accord fut signé, toutefois, une trêve de dix ans, temps où les armes seraient suspendues, et durant lequel les deux belligérants conserveraient les terres acquises depuis 1536. Un accord entre deux catholiques qui inquiéta les soutiens du roi, en Allemagne et dans la Confédération, mais qui comprenait Florence, Gênes et le comté de Nice, sans que Charles II de Savoie fût présent152. Cette situation ne réglait rien des ambitions de François Ier. Il conserva cependant sa monnaie d’échange, exorbitante, certes, mais dont l’annexion à terme restait envisageable.

La paix était donc là et la diplomatie, moins coûteuse que la guerre, poursuivait son œuvre. La révolte gantoise permit à Charles Quint de traverser la France en invité, entre novembre 1539 et janvier 1540. Le roi espérait sa réponse au sujet de la donation de Milan à son fils, que couronnerait un mariage de l’enfant avec une des filles du frère du Habsbourg, Ferdinand, élu roi des Romains depuis 1531. L’empereur la lui promit, puis prit son temps ; finalement, en octobre, il investissait son fils Philippe, duc de Milan, après avoir proposé sa fille Marie au cadet français, avec en dot les Pays-Bas, terre sur laquelle la monarchie française n’avait aucun droit. Un camouflet qui était peut-être une réponse aux entreprises du Valois153. Celui-ci avait, en effet, depuis la signature de la trêve, refait ses liens avec les princes protestants allemands154, ravivé ses relations avec Soliman et désolidarisé Venise155 de Charles Quint. Une réponse qui, selon le roi, méritait la guerre. Et alors que Soliman attaquait de nouveau la Hongrie, et que l’empereur s’apprêtait à faire la conquête d’Alger, qui fut un échec, François Ier se préparait à repartir pour Milan. L’assassinat de deux de ses envoyés, Rincon et Fregoso, en lien avec Istanbul156, lui permit de rompre officiellement la trêve le 10 juillet 1542, et d’engager les combats157. Une guerre qui mobilisa plus de 120 000 hommes côté français et autant côté impérial, qui privilégia les territoires français, laissant les soldats du roi au Piémont dans d’énormes difficultés. Une guerre qui tourna rapidement à un conflit plus large, puisque si Henri VIII, en février 1543, rejoignait l’empereur et s’apprêtait à débarquer dans le nord de la France158, Barberousse venait soutenir François Ier avec 200 navires pour conquérir Nice. Jamais tant d’hommes armés ne s’étaient encore battus en Europe en même temps, tant sur terre que sur mer. Jamais tant de moyens militaires et financiers n’avaient été engagés dans un conflit dont l’objet principal était la question de la présence française dans le duché de Milan.

Si Nice fut conquise à l’été 1543, son château résista159. L’offensive ne reprendrait qu’au printemps suivant, et Barberousse et ses hommes hivernèrent à Toulon. Reste que ces hôtes dérangeaient et que leur entretien coûtait cher au roi. Finalement, au début de l’année 1544, contre la somme astronomique de 800 000 écus, Barberousse quittait la France, et alors que le corsaire laissait ses hommes ravager les îles de la côte italienne, le comte d’Enghien, qui avait conduit l’entreprise niçoise pour le roi sur terre, s’en alla renforcer les armées piémontaises avec ses soldats. Mais le manque d’argent, là encore, se fit rapidement sentir et, comme en 1522, devant La Bicoque, la bataille fut l’unique solution pour sauver ce qui pouvait l’être de la présence française, malmenée par del Vasto et ses hommes. Elle eut lieu le 14 avril, à proximité de Cérisoles160. En un peu moins de cinq heures, et quelques milliers de morts, la victoire était française et le butin de l’armée impériale une aubaine pour stopper un temps les désertions régulières dans le camp royal. Une victoire à la Pyrrhus, cependant, puisque François Ier, alors que la possibilité de marcher sur Milan était ouverte – del Vasto était lui aussi délaissé de Charles Quint par manque d’argent –, refusa, demandant à Enghien de revenir en Champagne avec 16 000 hommes, pour protéger Paris, menacée par les armées impériale et anglaise.

Paris ne fut pas prise et la paix fut de nouveau évoquée. Établie le 18 septembre, à Crépy-en-Laonnois, elle était dite perpétuelle et ne régla rien pour le Valois, bien au contraire161. Certes, il conserva ses territoires acquis depuis 1536, mais Charles Quint également. Surtout, il s’engagea pour lui, ses enfants et leurs héritiers à définitivement abandonner leurs droits sur le royaume de Naples, le duché de Milan le comté d’Asti, la Flandre et l’Artois à l’empereur. Des territoires qui seraient dès lors définitivement perdus à la monarchie. Maigre lot de consolation, Charles Quint réactualisait le projet de mariage de Charles avec une de ses nièces ou sa fille, sans trancher si la terre concédée au mari serait le duché de Milan ou les Pays-Bas et sous condition de toujours rester sous domination impériale.

Deux années de conflits qui, finalement, réduisirent plus encore les possibilités du Valois à entrevoir une présence française dans le duché de Milan. L’étau dans lequel il s’était enfermé depuis 1521 n’avait servi aucun de ses projets et le résultat était un appauvrissement de la France. Puisqu’il est impossible d’évaluer le nombre de vies perdues lors de ses guerres (plusieurs dizaines de milliers toutefois, rien qu’en France), l’endettement du royaume par les seuls emprunts faits aux banques, sans évoquer tous les autres, fut évalué à plus d’une année fiscale, et les moyens pour les rembourser étaient pour l’heure exempts. Une paix qui mécontenta le dauphin Henri. Celui-ci dénonça un traité qui se fit sans son avis, et récusa les articles qui le privaient de sa puissance avenir. Reste que cette paix n’eut bientôt plus d’objet. En septembre 1545, alors que Charles Quint, jouant sur les rivalités hypothétiques entre les deux frères, accorda le duché au puîné du roi, celui-ci décédait162. Si la paix avec Henri VIII au printemps suivant, signée à Ardres, fut si avantageuse pour le Tudor163, c’était que François Ier envisageait une nouvelle campagne contre Charles Quint, empruntant à des taux très élevés l’argent nécessaire. Il fallait faire oublier Crépy. Sa mort, le 31 mars 1547, l’en empêcha.

Celui qui, avec Louis XII, effleura au plus près, dès le début de son règne, le rêve impérial des rois de France, l’avait vu, peu à peu, lui échapper. François Ier s’y était agrippé jusqu’à ses derniers jours ; pour lui redonner corps, il avait utilisé tous les moyens, jusqu’aux moins orthodoxes pour un roi Très Chrétien : soit l’alliance avec des infidèles et des hérétiques. Il ne fit pas cas, non plus, de la vie de ses sujets ni de l’état financier de son royaume au futur, convaincu, et peut-être à juste titre, qu’une bataille et un traité de paix pouvaient renverser la situation en sa faveur. Ce ne fut pas le cas et ses défaites successives ne firent que rendre plus concrète l’autorité territoriale et politique de Charles Quint, qui dès la fin de la décennie 1520 s’imposa comme le plus puissant monarque d’Europe. Pourtant, le rêve impérial des rois de France ne mourut pas avec ce souverain. Sans doute parce qu’en France, le roi ne mourait jamais, que les querelles d’un roi devenaient automatiquement celles de ses successeurs, et que la politique d’acquisition de la monarchie, comme il a été dit, était un devoir pour tout souverain. Pour ces raisons, Henri II emprunta le même chemin que son père.




TENTER DE TOUT REFAIRE


Opposé au traité de Crépy alors qu’il était dauphin, Henri II le demeura roi de France. Il n’accepta pas davantage la paix d’Ardres comme il ne renonça pas plus à une présence française en Italie. Reste que la situation du royaume, en 1547, ne lui permit pas d’entreprendre une politique militaire d’envergure vers la péninsule. Charles Quint occupait Milan comme légitime souverain et était présent partout ailleurs, par les armes où par les alliances. Le choix premier d’Henri II fut de fédérer les opposants. Les partis pro-français à Gênes et à Naples existaient, il les favorisa. Il soutint aussi la famille Farnèse. Le duché de Parme et de Plaisance créé sur les terres de l’Église en 1545 par le pape Paul III pour son fils, Pier Luigi Farnèse, était menacé par l’empereur. L’appui royal fut sanctionné par la promesse d’unir la fille naturelle du roi, Diane, à Orazio, cadet du duc. L’assassinat de ce dernier le 10 septembre 1547 et l’avènement de son fils aîné Ottavio à la tête du duché pouvaient entraîner la guerre. À Rome, l’ambassadeur du roi assura le pontife de l’aide française à Parme en cas d’attaques impériales.

Des avancées timides, certes, mais qui réactualisaient le souvenir du roi de France protecteur des libertés d’Italie et qui plurent. L’alliance qu’Henri II proposa à son oncle, Hercule d’Este, duc de Ferrare, scellée par l’union d’Anne d’Este avec François de Guise, fut actée par le voyage du roi en 1548 dans le Piémont164.

Des paroles qu’il fallut accompagner de faits. En novembre 1549, alors qu’à Lyon puis à Paris, Henri II s’était présenté lors d’entrées royales comme le « vrai » empereur universel, et que ses hommes se préparaient à s’emparer de Boulogne abandonnée par son père en 1546 aux Anglais, Paul III décédait. Lui succéda Jules III qui confirma Ottavio en son duché. Puis, en 1551, le pontife se rétracta et confia le duché aux Habsbourg qui le tiendraient en fief de l’Église165. Une volte-face que le roi prit pour une insulte. Outre la menace d’un concile pour le déposer, et la célébration des fiançailles d’Orazio et de Diane pour confirmer le lien de la France avec le duché, le roi se déclara en mai 1551 protecteur de la maison Farnèse166. Peu après, il laissait partir ses hommes, sous l’autorité de Piero Strozzi, vers le Parmesan. Le pontife en appela au gouverneur de Milan, Ferrante Gonzague, et excommunia le roi. Cette réaction du pape aussi parce qu’à la mi-juillet, 130 voiles de Soliman, avec lequel l’alliance française avait été renouvelée en 1547, voguaient en Méditerranée. À Rome, on crut à une attaque de Naples et des États pontificaux. Des menaces que le Français retourna à son avantage, en annonçant le 13 août son prochain départ pour l’Italie, afin de la libérer des tyrans et de châtier les mauvais prêtres167. Jules III chercha l’apaisement. Le 5 octobre, Henri II acceptait ses excuses et une paix était signée le 29 avril 1552168. Les censures contre le roi étaient levées, Ottavio fut remis en son duché et Orazio fut fait duc de Castro.

Cette intervention dans les affaires italiennes était aussi une déclaration de guerre à Charles Quint, qui débuta au même moment, après qu’Henri II se fut déclaré, là encore, protecteur des princes protestants germaniques. Une guerre de conquête dont le bilan fut pour la France la mise sous tutelle du duché de Lorraine, la prise de Luxembourg, et l’annexion des évêchés de Toul, Metz et Verdun.




L’ESPOIR SIENNOIS


Tout en faisant avec succès, selon le regard français, la guerre sur les frontières d’Allemagne, Henri II poursuivait son travail de sape de l’autorité impériale dans la péninsule. Reste que les portes de l’Italie lui étaient toutes fermées. Certes, Cossé-Brissac se maintenait dans le Piémont, mais le duché de Parme subissait le blocus impérial et Gênes était imprenable. Sienne fut envisagée. Le parti français y était peu nombreux, mais puissant. À eux aussi, le roi proposa la liberté. Une opportunité que les Siennois saisirent et le 27 juillet 1552, ils chassaient les garnisons impériales et espagnoles aux cris de Francia, Francia169. Quatre jours plus tard, l’ambassadeur de France à Rome, Louis de Saint-Gelais, les assurait que le roi n’abandonnait jamais ceux qui se mettaient sous sa protection. La preuve était en Allemagne et à Parme. Un lieutenant général fut nommé en novembre, Hippolyte d’Este, pour confirmer cette protection170.

Depuis 1549, Henri II avait fait oublier les défaites des dernières années du règne de son père, et, chose plus délicate, était parvenu à s’introduire dans la péninsule. Reste que cette présence à Sienne ne convenait ni au pontife ni au duc de Toscane, Côme de Médicis, qui s’interrogeaient sur les intentions du souverain. Elle inquiétait également Charles Quint, déjà battu sur ses terres d’empire. Celui-ci voulut rétablir son autorité et mena une riposte d’envergure au printemps 1553, tant en France qu’en Italie. Si dans le royaume elle se traduisit par la prise et la destruction de Thérouanne, puis de Hesdin en juillet, où décéda Orazio Farnèse, en Italie, elle se concentra sur Sienne. Parce que les troupes royales étaient peu nombreuses, Strozzi, qui les commandait, demanda d’abord des renforts aux alliées du roi en Italie. Parme, Ferrare et Venise y souscrivirent. Un moyen d’attendre d’autres troupes venues de France. Le problème d’Henri II était l’acheminement de ses troupes. Les liaisons terrestres171 étaient impossibles pour une armée. Par ailleurs, les côtes siennoises étaient sans protection et les navires génois susceptibles d’y débarquer. La route maritime fut cependant choisie et, pour éviter que la flotte royale fût entravée, la conquête de la Corse fut décidée172. À l’été 1553, alors que Marie Tudor succédait à son demi-frère Édouard au trône d’Angleterre, les Français débarquaient dans l’île. Mi-septembre, hormis Calvi, la Corse était française. Si les Génois, conduits par Doria, tentèrent de la reprendre, sans succès, laissant les Français s’acheminer en terre siennoise, le remplacement d’Hyppolite d’Este par Strozzi donna un nouvel élan à la lutte siennoise que les bannis florentins vinrent soutenir dans l’espoir de renverser, comme cela pouvait être envisagé en France, le gouvernement florentin. Les garnisons de l’empereur dispersées dans les petites villes du littoral furent chassées, tout comme celles sur la frontière toscane. L’année 1553, dans la logique impérialiste française, s’était donc, elle aussi, très honorablement passée, et notamment dans la péninsule, même si la position royale y restait précaire.

Le mariage du fils de Charles Quint, Philippe, avec la reine d’Angleterre fut célébré en juillet 1554, époque où Henri II était déjà dans les Pays-Bas, avec la prise de Bruxelles pour objectif. Une politique qu’Anne de Montmorency, soutien premier du souverain, favorisait plus que celle en direction de l’Italie. En août, alors que le roi était avec ses soldats devant Renty et espérait la bataille que l’empereur lui refusait173, Strozzi, à Sienne, subissait son premier échec. Ce florentin avait envisagé de courir sur les terres toscanes. Le roi l’y avait autorisé, et pour cela l’avait gratifié du bâton de maréchal et lui avait envoyé d’autres renforts, conduits par Blaise de Monluc. Le 2 août, Marciano était brûlée. Mais les Impériaux, venus secourir Médicis, les encerclèrent bientôt. Les combats furent violents, les morts nombreux. À la mi-septembre, alors que Blaise de Monluc prenait en main la sûreté de Sienne, et que Strozzi se dirigeait sur Montalcino, les troupes de Charles Quint, sous le commandement du marquis de Marignan, entraient dans le territoire de Sienne. Bientôt la ville était en état de siège. Si les difficultés furent nombreuses, les escarmouches meurtrières, et l’assaut du jour de Noël un raté, Sienne commençait à souffrir de la faim. Fin mars 1555, la population, à bout, se rendait. Monluc, sans nouvelles de France ni de Cossé-Brissac en Piémont, signait la capitulation le 27 avril 1555. Sienne se remettait sous la tutelle impériale. Le rêve de liberté avait duré trois ans174. Quant aux Français, ils rentrèrent chez eux, suivis des bannis florentins et des Siennois qui refusaient de vivre sous l’autorité de Charles Quint. Mais si Sienne était perdue, la puissance d’Henri II dans la péninsule ne s’était pas réellement affaiblie. La Corse restait française175 et Cossé-Brissac, par le soutien des troupes venues de Sienne, justement, acheva en septembre 1555 l’invasion du marquisat de Montferrat.

La mort de Jules III en mars 1555, l’avènement et la mort de Marcel II en avril de la même année, puis l’élection le 15 mai de Paul IV, très favorable à la France, donnèrent d’autres opportunités au roi.




LA TRÊVE DE VAUCELLES


Si toutes les guerres provoquées par Henri II depuis 1549, tant contre les Anglais dans le royaume que contre l’empereur sur les frontières allemandes, avaient été de réels succès, seule celle avec l’Angleterre avait abouti à une paix et avait donc consolidé un acquis. En outre, ces guerres grevaient le trésor royal. Certes, elles furent nettement moins meurtrières que celles engagées par François Ier, mais l’argent était rare et les emprunts de plus en plus réguliers, emprunts qui s’additionnaient à ceux de François Ier, jamais remboursés, et dont les intérêts s’accumulaient. La situation impériale était aussi difficile. Alors que Sienne était vidée des Français, au Nord, on commença à parler de paix. Les abdications de Charles Quint en octobre 1555, puis en janvier 1556, en faveur de son fils, sur les Pays-Bas et le royaume d’Espagne renforcèrent la position française lors des pourparlers. Finalement ce ne fut qu’une trêve, signée le 3 février 1556176, où chacun conserva les territoires acquis depuis le traité de Crépy. Une trêve que les publicistes du roi interprétèrent comme la défaite de Charles Quint, et qui leur permit de célébrer le Valois par les images accordées au monarque universel depuis Louis XII, espérance que le roi avait suscitée dès son avènement, et que ces succès guerriers confirmaient. Mais la cessation des armes ne convint pas à tous.

Soucieux de revendiquer ses droits en Italie, Henri II, en décembre 1555, avait accepté d’entrer dans la ligue fomentée par Paul IV qui prévoyait une aide militaire française si celui-ci était agressé ; en fait elle autorisait le Valois à s’emparer du royaume de Naples pour son cadet, Charles-Maximilien, et du duché d’Urbino pour lui et son épouse. Henri II ne pouvait aller à Milan ou à Gênes, mais la possibilité de recouvrer une partie des terres susceptibles d’appartenir à la monarchie lui était ouverte. Il rompait avec cette politique prudente, mais efficace, qu’il avait conduite jusque-là dans la péninsule et qui occasionna des critiques franches177. Un projet pontifical encouragé par le parti angevin et les bannis florentins, et que la trêve remettait en question.

Si la présence de Soliman, en mai 1556, aux portes de Budapest donna au pape l’occasion de reparler de croisade, et donc de guerre, les conflits sur la frontière des États pontificaux l’autorisèrent à demander l’intervention française. Parce que hors de la trêve, cette mission fut confiée au duc de Ferrare. Un événement qui prit une autre dimension lorsque fut rendue publique une lettre de Charles Quint à son vice-roi de Naples, le duc d’Albe, lui demandant d’envahir les États de l’Église. Paul IV s’empressa d’excommunier l’empereur, son fils et le vice-roi le 27 juillet, et Henri II accorda son aide militaire au pontife. Le 10 août, la trêve était rompue. Albe foula les terres pontificales le 1er septembre, avec 13 000 hommes. Le 24 novembre, le pape acceptait une trêve jusqu’au 1er janvier, temps nécessaire pour que les Français puissent intervenir.




DERNIER VOYAGE DE NAPLES


La campagne débuta en janvier 1557, sous la conduite de François de Guise qui gouvernerait le royaume de Naples le temps de la minorité du cadet royal. Si son armée de mer devait servir essentiellement au ravitaillement et au transport de chevaux, celle de terre rassemblait environ 15 000 hommes. Une armée qui serait augmentée par d’autres effectifs promis par le duc de Ferrare et le pontife. Dès l’entrée dans le Milanais, la fureur française faisait parler d’elle. Un temps, parce que le duché était mal soutenu, il fut envisagé de le conquérir178. Mais outre l’engament du roi à l’égard du pape, rien n’interdisait à Albe de ravager les États pontificaux, en représailles. Toutefois on laissa croire le contraire. Cossé-Brissac fut chargé de l’affaire, laissant Guise s’acheminer jusqu’à Reggio. Là commencèrent les déboires. Les hommes et le matériel promis par le duc de Ferrare ne faisaient pas le compte179. Une désillusion qui se renouvela à Bologne. Il fut assuré à Guise que ce que le pape avait promis il l’aurait à Ancône. Ce qu’il y trouva ne correspondait en rien aux engagements pris. Pour parer au plus pressé, Guise tenta de rassembler les hommes qu’il put trouver. Une chose était déjà certaine : la grande armée italiano-française unie pour la défense des libertés de la péninsule n’existerait pas. À Rome, Guise eut confirmation de ses déceptions. Si le pape acceptait toujours l’idée qu’un prince de France fût roi de Naples, il n’allait pas, ou ne voulait pas, y participer. En fait, Paul IV était disposé à voir des Français chez lui, pour le protéger, pas ailleurs.

Avec la moitié d’hommes en moins que prévu, Guise partit tout de même vers Naples. Comme précédemment, l’armée royale s’imposa par la terreur. Mais devant Civitella del Tronto, Guise perdit son temps, offrant au duc d’Albe celui de rassembler ses troupes à Chieti et donc de devenir menaçant. Par ailleurs, la saison chaude avançait avec son lot d’épidémies. Et puis il y eut cette autre déconvenue. Des 120 voiles de la flotte ottomane prévues pour soutenir le blocus de Naples ne s’en présentèrent que 40, un nombre trop insuffisant pour espérer être victorieux. Le Grand Turc se sentait vieux. Il s’apprêtait même à faire la paix avec la Hongrie. Au début de l’été180, alors que Cossé-Brissac se défendait en Piémont, engageant la conquête d’Asti, Guise demandait des renforts pour sauver l’expédition. Mais la guerre avait également repris en Champagne et en Picardie, et le soutien anglais apporté aux armées de Philippe II d’Espagne obligeait le roi à déployer des forces considérables. La tentative de ravitailler Saint-Quentin assiégée, le 10 août, se mua en un échec monumental pour les Français, fragilisant Paris et donc le royaume. Guise fut rappelé avec ses hommes. Il voyagea par mer avec plusieurs de ses troupes, laissant son frère, Claude d’Aumale, avec le reste. Naples n’était pas pour les rois de France.

Si Philippe II ne marcha pas sur Paris et si la prise de Calais sur les Anglais par Guise, en janvier 1558, suivie de celle de Thionville en juin, fit oublier la défaite de la Saint-Laurent, il était une évidence : la nécessité imposait la paix. Les belligérants étaient au bord de la banqueroute. Henri II avait financé ses expéditions en empruntant davantage, portant la dette de l’État à près de trois années fiscales. Les officiers du royaume, les hommes de guerre, n’étaient plus payés depuis trois ans parfois. Par ailleurs, le protestantisme se développait en France à la faveur des guerres et était susceptible de provoquer d’autres désordres.

Deux traités furent donc établis, les 2 et 3 avril 1559, au Cateau-Cambrésis : l’un avec l’Angleterre, l’autre avec l’Espagne, mais où, pour la première fois, furent compris les États italiens. Ils obligèrent le Valois à restituer tout ce que lui et son père avaient acquis depuis 1536, sauf Calais, les trois évêchés, parce que terres d’Empire, et cinq villes du Piémont autour de Turin qui, le cas échéant, pouvaient servir de base à une nouvelle invasion181. Un traité critiqué par les capitaines français qui n’admirent pas ces restitutions182. Mais l’entretien de ces conquêtes, par une présence militaire constante, était exorbitant. Par ailleurs, Henri II, depuis le mariage de son fils François avec Marie Stuart, reine d’Écosse, caressait l’idée d’une invasion de l’Angleterre. Sa bru, outre la couronne d’Écosse qu’elle apportait au futur roi de France, n’était-elle pas, elle non plus, une potentielle héritière du trône anglais ?

La mort du roi lors des célébrations de ces paix à Paris, en juillet 1559, l’avènement de son fils, âgé de 15 ans, les finances désastreuses183 et les problèmes politiques et religieux qui déstabilisèrent le royaume, mirent en suspend les ambitions territoriales de la monarchie. L’avènement d’un roi plus jeune encore en décembre 1560, Charles IX, les retarda davantage, d’autant que les guerres civiles déchiraient le royaume. Pourtant, l’espoir d’une présence française en Italie ne fut pas enterré. Il fut entretenu chez Charles IX par son gouverneur184, et les Italiens crurent longtemps que le roi, une fois majeur et son royaume pacifié, repartirait pour l’Italie. Il n’y alla pas. Ses successeurs non plus, même s’ils ne manquèrent jamais de rappeler leurs droits sur le duché de Milan et la république de Gênes et qu’ils y entretinrent toujours un réseau d’alliances, préférant toutefois augmenter leur royaume vers le nord. Un rêve italien qui ne s’acheva finalement que sous Napoléon III, avec l’acquisition de la Savoie et du comté de Nice par la France, en échange de son soutien à la construction de l’unité italienne ! Une époque où la France réalisait ailleurs son empire, mais là aussi, pour un temps.
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